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Ce que fut en réalité 
PATTITUDE DU PAPE BENOIT XV 
ET GELLE DU PRESIDENT WILSON 


au regard des puissances alliées 
et de la suprématie du droit 


nr Au cours de cette « guerre pour la jus- 
= tice », il semble qu'une conspiratio® sa- 
vante ait été ourdie en vue: d'empêcher 
R que justice füt rendue aux efforts. répétés 
\ du Pape en faveur de: là paix, des pays 


envahis, des prisonniers, .des. disparus. el. |. 


de toutes les victimes de Ta guerré. 
Dans la presse, ennemis déclarés ou 
È masqués, violents ou doucereux de l'Eglise, 
Se semblent, s'être donné le mot pour faire 


de $. 5. Benoît XV en vue d'atténuer les 
maux de la guerre, pour nier, dénaturer 
ou déprécier les: actes qu'ils ne pouvaient 
dissinuler, pour lui reprocher des abs- 
5 -_ tentions ou des tentatives de: conciliation 
que lui imposäit sa fonction de chef spi- 
rituel et de père des catholiques de: toules- 
les nations belligérantes, pour lui prêter 
des, sympathies aussi contraires. à la vrai- 
sembiance: qu'au bon sens même, pour 
eréer des légendes qui cheminaient dax 
tant mieux dans les masses qu'elles étaient 
plus absurdes, 
- Si perfides et si tenaces ont été ces 
. eampagnes quelles, ont. réussi à infiltrer 
la méfiance: et la désaffection jusque parmi 
d'excellents: chrétiens : et c’est à coup sùr 
un des spectacles les plus pénibles de: ce 
_ temps que “avoir vw des catholiques, 
Ie même fervents, défendre avec tant de tié- 
! deur lhonneur de leur chef et de leur 
père. L 


LES DEUX « PONTIFES ». 


ET à Depuis deux ans, le mot d'ordre est 

: manifestement, dans la presse antirelti- 
gieuse, d'opposer « Ie pontife laïque » 
Wilson au « pontife catholique » Be- 
noît XV. Voici comment, dans le Pays du 
3 janvier dernier, M. Th. Ruyssen, le pro- 
fesseur défaitiste bien connu de l'Univer- 
sité de Bordeaux, présente cette anticlé- 
ricale antithèse : S 


. D'où vient que ses manifestations, quand il 
s’est décidé à parler, n'ont jamais été que: des 


balbutiements équivoques, où le souci dt tem- 
rorel semble avoir joué plus de place. qe: œæluï 


, du spirituel ? D'où vient que; sur les printipes 
généraux de la paix, l'appel pontificaf, 


analogue 
quant au fond au programme présidentiel, l'a 
suivi dé plus de six mois et paraït,. par com- 
paraison, étriqué, vague et fuyant? D'où vient 
enfir que, des deux « pontifes’ », de éeläi du 
atiéan et de celui de la Maison-Blanche, le 
rremier, tout en irritant les non-catholiques, a 


: preduit chez: ses propres ouailles une-ifmpres- 


sion mal dissimulée de malaise ef de cruelle 
déception, tandis que celle (sic): du:’puritain 
cnéricain éveillait dans toutes les consciences 
humaines un émoi intense et. profond? D'où 
vient. que c'est le Pape qui a parlé-et a agi 
eu politicien, tandis que lélw de. la. démocratie 


. américaine, sans faillir d'ailleurs à l'heure de 


Fagetion, parlait. avec lautoxité, La. sûreté, là 

hauteur de vues d'un pontife spirituel ? 
Le président Wilson, chef temporel 

d'une: seule nation, avail, derrière. lui une 


| armée de: 10 millions d'hommes et des: res- 
ÿ l ! LE | SOUrCes 
ré - le silence sur les: interventions multiples: | 

2 | intervention. 


pratiquement illimitées : de là 
la supériorité puineipale et, réelle de: som 


- Son rôle nest donc pas comparable à 


celui du Pape,- chef spirituel des. catho- 
| liques de tous les Etats belligérants, sou 
! verain. dépossédé,, contesté. el sans armées. 


€e: qui ne l’a pas empêché, dans la: mesure- 
de ses. forces, de remplir sa mission de: 
paix et d'être, n’en déplaise à, M. Ruyssen, 
le précurseur de ce qu'il y à de juste: et. de 
réalisable dans les qualorze propositions: 
américaines. ee 

En: attendant que Fheure sonne d'expo- 
ser là vérité tout entière, avec tous doeu-- 
ments à. l'appui, sur là grande œuvre: du 
« Vicaire du Prince de la paix », appor- 
tons. iei notre modeste. contribution en 
citant quelques. dates et. quelques faits: re- 
cueillis dans les dossiers: constitués par le 


secrétariat de: La Documentation Catho= 


lique. 
LES ACTES DU PRÉSIDENT. WILSON 
Rappelons d’abord quelqués dates essen- 


tielles: : à 


Le. samedi 2 août 1914, 
ration de: guerre. 

Le fundï 22‘janvier 1947, message au Sénat 
américain: sur « la: paix sans victoire » el 


première décla- 
< 2 


| la. « Ligue. des. nations. » que le président 
| résume lui-même ainsi en terminant, : 


«Je propose un gouvernement établi par 
le consentement du gouverné ; la. liberté des 
mers; la. limitalion des armements sur 
terre et sur mer, de façon que l’armée et. Ia 


| marine soient simplement. les auxiliaires 
‘ de l’ordre: et, nom: plus les: instruments: de 


Es 


agression et de la violence égoïste. » (1) 
Le 3 février 1947, rupture des ltats- 
_ Unis avec l'Allemagne (2). 

Le 6-avril 4947, déclaration de guerre à 
FAllemagne (3), : À 

Le mardi 8 janvier 4918, le président Hit 
aù Congrès de Washington ses fameux qua- 
torze « points » (4). 

ln toute équité, fa conduite des deux 
souverains, le Pape et le président, ne peut 
étre comparée qu'au cours de là 
ils étaient neutres. Fun et Faufre, e’'est-à- 
dire celle que elôt là déctaration de guerre 
dés Etats-Unis (6 avril 1917). 

Jusqu'à cette date, par conséquent du- 
rant {rente-deux mois, quelle a été l'atti- 
tude de M. Wilson ? 

_Le Journal de Genève du 10 aotit 1944 
(cité par l'Hwmañité du 15) signale bien 
une offre de médiation des Etats-Unis aux 
 belligérants ; mais loin de bfâmer les vio- 
lations du droit et [cs afrocités allemandes, 
de faire effort dans le sens de Ja paix, 
même de pratiquer à l'égard des alliés une 
neutralité bienveillante, le président s'abs- 
tient de toute critique, ménage visible- 
ment l'Allemagne jusque dans ses protes-, 
tations, de toi presque cordial, contre le 
torpillage du Lusifanta, des 13 mai et 
24 juin 1M5,-et multiplie les réclamations 
désagréables aux alliés (5). 
- FH semble, en effet, avan£ tout. préoccupé 
de sauvegarder le commerce inferse ef 
rémunérateur de munitions et matières 
premières destinées à Ja. fabrique, entre 
Ï .PAmérique et FAfllertagne, par, Fintermé- 
diaire des pays neutres. Un. journal amé- 
ricain, le Brooklyn Daily Eagle, 1* août 
1945, établit que FAflemagne avait alors 
reeu des États-Unis, en coton destiné à Ia 
Es confection des munitions, une valeur 
F double de celle des munitions toutes pré- 
parées livrées aux alliés par le même pays, 
‘3 -et que, notamment, du 1% juin 4914 au 
17 avril 4915, #209 000 balles de coton ont 
| été ainsi. 
! fulmi-coton. ge: 
&e _Les exportations américaines en Italie 
__ (alors neütre), Suède, Norvége, Danemark, 
‘étaient montées de 52 miltions en novem- 
bre 1913, à 205 millions en novembre 1914 


PER Some LE protest 

- Ainsi s'expliqu 

mères que répétées de M. Wilson contre 

_ les saisies de marchandises et de navires, 
— es méthodes dé représailles navales des 

-aiés, particulièrement les notes du 2% dé- 


Agir janvier 4947. e 
(2) Temps di 5: riér,, Crowe du 6 février 1917. 
(à Croic et Temps du 7 avril 1917. 

Croix ét Temps, +0: janvier 1918. 
… FRANCIS Lee à pt des La 
É Mondes, 15 mai 1945, DD. 478-479 ; 15 septembre 

1915, D. 433 ; — Etudes, juillet 19#5,.p; 144, 
(6) Etudes, janvier #95, p: 148. F 


- MY Croix : 
LE T 


(5) 


DÉ LA: PRE SSE » 


période où | 


éxpédiées et transformées en | 


le blocus anglais, si peu rigide pourtant, | 


99 


cembre 191% (4), 16-juillet 1915 (2), 7 no- 
vembre 1915, 27 janvier et 27 mai 1916 (3). 

: Le 15 avril 1915, dans un discours pro- 
noncé à lPAssemblée änntielle de là presse, 
cù if faït ressortir Ta situation particulière 
de son pays, « composé de toutes les na- 
tions du monde », « nation médiatrice », le 
président déclare qu'il ne doit pas « mon- 
trer de l'amitié à l'un où à l'autre camp, 
mais se tenir prêt à les aider tous les deux 
quand.la lutte sera terminée » (4). 

_ Durant cette même période de trente 
déux mois, aucune protestation contrée la 
violation de là neutralité de la Belgique, ni - 


: contre les nombreuses afrocités et viola- 


tions du droit commises par les Allemands, 
pas même dans le message du 22 janvier 
1917 (Croix et Temps du 24 janv). 

_ Qui plus est, le 22 décembre 1916, donc 
deux ans et demi après fa violation de Ja - 
Belgique, lé président Wilson, dans un acte 
diplomatique solennel où if demandait 
aux belligérants de faire connaître leurs 
buts de guerre, mettait sur fé même pied 
agresseurs el victimes de l'agression (). 

Cette démarche-fut plus que froidement 
accueillie par Fensemble de la presse 
alliéè”; le Temps lui-même, malgré sa ré- 
serve coutumière en pareille bceurrence, 
se plaint (23 décembre 1916) « du refus 
tant de fois énoncé par lui (M. Wilson) de 
se prononcer sur les responsabilités ini- 
tiales de la guëérre », et fui reproche « de 
faire abstraction des attentats de l'Au- 
triche contre là Serbie, des attentats de 

FAHemagne contre là Belgique ». 

Jusqu'au milieu de 1916, son attitude est 


| tellement hésifante et Iouvoyante que Fe 
| Larousse mensuel illustré, dont on connait 
| ia modération, le suspecte de gérmanophi- 
! lie (n° de mars 1915, p. 379), « de tendances 
| personnelles 
| (n° de mai 1915, p. 432), d'un paeifisme sau- 
| végardant avant tout lès intérèts matériels 


certaimement aflemandes » 


américains (n° dé novembre 1915, p. 595), 


| de dispositions malvettlantes à l'égard de 
| l'Angleterre (n° d'août 1915, p. 54#), 


Tout récemment encore, un journal amé- 
Pieain, le Sun (18 décembre 1918), impor- 
tant quotidien de New-York, contestant les 


0 | affirmations de M. Wilson dans son dis- 
sans que” fes besoins de ces pays se soient | 
RUE | gnaït pas de lui poser la question suivante: 
Fes protestations aussi | 


cours. à FHôtel de Ville de Paris, ne craie 


« Si la sympathie à l'égard de la France et 
de la Belgique et l'mdignation causée par 
les brutalités allemandes ont décidé l'Amé- 
rique à entrer en Iutte, pourquoi le gou- 
vernérnent du président Wilson a-t-il 
gardé la neutralité pendant des années ? » 


janvier 1915, 


p. 380, ’ 
août 1915, 


(4 Revue des Deux-Monaëes, #5 


l DD. 479-320. 


(2) Correspondant, 25 juillet +945, 
(3) Etu:les de janvier #95, p. 14# ; 


l p. 288 ; 5 décembre 1945, p. 429; février 1916, 
| - PP. 


431-439 ; juin 1916, p. 712, z 
(4 Larousse mensuel illustré, juin. 1945, p 453 
@) Feinps, 23 décembre +916, ‘ 
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€ LES QUESTIONS ACTUÉLLES DO 


4 LES ACTES DU PAPE 


En face de cette conduite au moins flot- 
tante du président Wilson, quelle a été 
celle de $. $S. Benoît XV, au cours de 2ette 
même période de neutralité? 

Cinq jours après son élection (3 sep- 
:tembre 1914), le 8 septembre 1914, exhor- 
tation du Pape Ubi Primum en faveur de 
la paix (1). 

Le 1% novembre 1944, nouvel appel du 
Pape à l'arbitrage, à la paix et au désar- 
mement, dans l’'Encvclique Ad Beatissimi : 

« Si des droits ont été violés, il est, pour 
les réparer, d'autres moyens que les 
armes. [Que ces nations] ne laissent pas 
tomber cet appel d'un ami et d'un père { » 

« Et c'est en termes pressants que Nous 
avons supplié les rois et les gouvernernents 
de se hâter, en considérant le flot de larmes 
et de sang déjà versé, de rendre à leurs 
peuples les grands bienfaits de Ia paix. » (2) 

Le 24 décembre 1914, troisième apnel à 
la paix à l’occasion des fêtes de Noël (3). 

Le 22 janvier 1915, seul de tous les souve- 
rains neutres, y compris M. Wilson, le 
Pape, dans son allocution consistoriale, 
proteste contre. la violation de la neutralité 
belge, condamnation d'autant plus claire 
que l'incidente pour quelque motif que ce 
soil visait directement l'aveu mémorable 

du chancelier de l'empire allemand, von 


\ Bethmann-Hollweg, au Reichstag (Séance 


du 4 août 1914) 


La nécessité ne connaît pas de loi. Nos 
troupes ont occupé le Luxembourg et ont peut- 
être déjà pénétré en Belgique. Cela est en con- 
lradiction avec les prescriplions du droit des 
gens. Une attaque française sur notre flanc 
dans la région du Rhin inférieur aurait pu de- 
venir fatale. 

C’est ainsi que nous avons été forcés de passer 
outre aux protestations justifiées des gouverne- 
inents luxembourgeois et belge. L’injustice que 
nous commettons de cette façon, nous la répa- 
rerons dès que notre but militaire sera atteirt 
(Correspondant, 10 décembre 1914, p. 635) (4). 


(1) Acta Ap. Sed., 17 sept. 1914, pp. 501-5092. 
(2) Acta Ap. Sed., 1914, pp. 565-581, et Croix, 
22-22 nov, 1914. 

(3) Acta Ap. Sed., 30 déc. 1914, pp. 694-697. 

(4) I’excuse invoquée par le chancelier allemand 
fait partie d’un ensemble de principes qui ne sont 
Las nouveaux, quoi qu’on en ait dit, et l'Eglise 
catholique avait déjà mis en garde les -peuples 

. civilisés. t 

« Ces faux principes — écrivait Mgr Maurinr, 
évêque de Grenoble, qui est devenu depuis car- 
dinal-archevêque de Lyon, dans une lettre du 
12 janv. 1915, -— les Souverains Pontifes n’ont pas 
attendu la guerre actuelle pour les condamner, 


Il y a cinquante ans, Fie IX, d’illustre mémoire, 


les vouait à la réprobation du monde chrétien, au 
grand scandale des intellectuels d'alors et des 
gouvernants. Voici quelques-uns de ces principes : 
« Il ne faut reconnaître d’autres forces que celles 
qui résident dans la matière, Toute honnêteté doit 
.consister à accumuler et augmenter de toute ma- 
nière ses richesses. » (Proposition 58 du Syllabus.) 
— « Le droit consiste dans le fait matériel. Tous 
les faits humains ont force de droit. » (Proposi- 
tion 59.) — « L'autorité n’est autre chose que la 
somme du nombre et des forçes matérielles, » (Pro- 


Voici les paroles du Souverain Pontife 
qui condamnent cette cynique et brutale 
excuse d’une inexcusable iniquité :- 


: Quant à proclamer qu'il n'est permis à per- 
sonne, pour quelque motif que ce soit, de léser 


la justice, c’est sans doute au plus haut point 


un office qui revient au Souverain Pontife, 
comme à celui qui est constitué par Dieu l'in- 
terprète suprême et vengeur de la loi éternelle. 
Et nous le proclamons sans ambages, réprou- 
vant hautement toute injustice, de quelque eûts 
qu'elle ait été commise (1). 


L’interdietion obstinément maintenue par 
le gouvernement allemand de reproduire 
cette allocution en Alternagne, en Belgique 
ct en France envahies, alors surtout qu'il 
autorisait d’une faÿon permanente Ja 
publication des communiqués militaires 
alliés (Croix, 16 juillet 1915), constitue la 
preuve la plus décisive de l'importance ca- 
pitale de la condamnation portée par le 
Souverain Pontife. Le cardinal secrétaire 
d'Etat de Sa Sainteté, dans une lettre du 
6 juillet 1915 à M. Van den Heuvel, mi- 


nistre d'Etat belge près le Saint-Siège (2),. 


le déclare expressément : 


L'invasion de la Belgique se trouve direc-. 


tement comprise dans les paroles de l’'allocution 
consistoriale du 22 janvier dernier, par les- 


quelles le Saint-Père réprouvait hautement toute. 


injustice, de quelque côté qu'elle vienne eb 
pour quelque motif qu'elle pût avoir été com- 
mise (3). : 


Le 10 avril 1945, le Pape-hbénit un dra- 


peau belge, sur la demande de Mer De- 


ploige : 
Je bénis de grand cœur ce drapeau, et je 


demande au Sacré Cœur non seulement de sau-. 


ver la Belgique, mais de la restaurer dans toute 


position 60.) « Une injustice de fait, couronnée de 


succès, ne porte aucune atteinte à la sainteté du : 


droit. » (Proposition 61.) — « La violation des ser- 


ments les plus sacrés, les actions les plus €eri- - 


minelles, les plus honteuses, les plus opposées à 


la loi éternelle, non seulement ne sont pas blà- : 


mables, maïs, au contraire, sont tout à fait licites 
ét dignes des plus graniis éloges, quand elles sont 


inspirées par l'amour de dla patrie. » (Proposi- : 


tion 64.) — C’est la condâmnation solennelle {ou- 
jours en vigueur, et d'une actualité saisissante, du 
fameux principe germanique la force prime le 
droit. » (Gité dans la Grande Guerre au XX siècle, 
t. I, fasc. ur, D. 119.) ë 

La presse hostile aux catholiques, qui reproche 
actuellement à Benoît XV de n’avoir pas anathé- 
matisé l’empereur Guillaume, accusait alors la Pa- 
pauté de se mêler de ce qui ne la regardait pas, 
de traiter les rois comnre ses lieutenants, &em- 
piéter sur les dToits de lautorité civile, etc, Et 
de Temps des 6, 7 et 10 janvier 1865 écrivait 
« C’est un inexplicable défi porté à la société civile, 


et on he connaît pas, dans l’histoire moderne, ; 


acte aussi subveérsif en politique et aussi dissol- 
vant au point de vue social, » (Le Pape et la 
guerre, lettre de Mgr MAURIN du 2 févr. 1915, chez 
doseph Baratier, Grenoble ; cité par Ia Grande 
Guerre, ibid.) 


(1) Acta Ap. Sea, 22 janv. 1915, pp. 33-86 ; Croix, | 


24-95 janv. 1915. 

(2) Benoît XV et le conflit européen, par ARNAUD 
D'AGNEL, t. Il, D. 198. 

(3) Croix Au 13 juillst 1915, È 


sa prospérité antérieure, et de la rendre plus 
_ belle et plus grande que jamais (1). 

Le 28 juillet 4945, lettre de Benoît XV 
aux peuples belligérants et à leurs chefs, 
à l'occasion de l'anniversaire de la décla- 
ration de guerre. Il faudrait la citer en 
entier, En voiéi du moins quelques frag- 
ments (2) 12e 

Dès le début de Notre Pontificat, « les mots 


de paix et d'amour furent les premiers que: 


nous adressdmes aux nations eb à leurs chefs, 
comime Pasteur suprême des âmes ». 


Le Pape ne fut pas écouté ; mais ceia 

- n'ébranle pas sa résolution, I1 prescrit des 
prières universelles pour la paix. 

Aujourd'hui, en ce triste anniversaire du 

jour où a éclaté ce terrible conflit, - 


au nom du Dieu saint, au nom du Père et 
Seigneur du ciel, au nom du sang béni de 
Jésus, prix du rachat de l'humanité, Nous con- 
jurons les nations belligérantes, devant la Pro- 
vidence divine, de mettre fin désormais à l’hor- 
rible carnage qui, depuis une année, déshonore 
l'Europe. C’est un sang de frères qu'on répand 
sur la terre et sur les mers. 

Vous qui portez devant Dieu et devant les 
hommes la terrible responsabilité de la paix 
et de la guerre, écoutez Notre prière ; écoutez 
la voix paternelle du Vicaire du Juge éternel et 
suprême, à qui vous devrez rendre compte de 
vos entreprises publiques comme de vos actions 
.PrIVÉOS +R 

Pourquoi ne pas peser dès maintenant, avec 
une sereine conscience, les droits et les justes 
aspiralions des peuples ?.…. 

Qu'il soit béni celui qui, le premier, élèvera 
une branche d'olivier et tendra la main à l'en- 
neli en lui offrant des conditions raisonnables 
de paix ! L'équilibre du monde, le progrès, la 
sécurité, la tranquillité des nations reposent sur 
la bienveillance mutuelle et sur le respect des 
droits et de Ià dignité d'autrui bien plus que 
sur le nombre des armées et sur les formi- 
dables enceintes dés forteresses. 

C’est un cri de paix qui s'échappe le plus 


haut de Notre âme dans ce triste jour, et Nous: 


invitons les amis sûrs de Ia paix dans le monde 

à nous tendre la main pour hâter la fin de la 

. guerre qui, depuis un an, a transformé l'Europe 
en un vaste champ de bataille. 

Qu'une fois Pempire du droit rétabli, ils [les 
peuples] décident de confier dorénavant la solu- 
tion de leurs différends, non plus au tran- 
chant de l'épée, mais aux raisons de justice 
et d'équité étudiées avec-le calme et la pondéra- 
ion nécessaires. Ce sera là leur conquête la plus 
belle et la plus glorieuse. 

Et le Larousse mensuel illustré de sep- 
tembre 1915 (p. 540) le-reconnaît lui-même 
à cette occasion : 

Il faut pourtant savoir gré à Benoit XV de 
s'ôtre souvenu du caractère unique de son 


autorité morale et d’avoir, le premier, fait un 
appel à la paix, Û 


Le 30 août 4915, lettre du Pape au car- 


4 


(1) Croir, 13 avril 1915. 
(2) Acta Ap. Sed., 31 juill, 1915, Dp, 365-368, ct 
_ Croix, 1-2 août 1915, 2 ù à 
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dinal-archevêque de Gran (Hongrie), où il 
rappelle que la paix qu'il préconise est 
inséparable de la justice : « Opus justitiæ 
pax » (1). | 

Le 6 septembre 1915, lettre au car- 
dinal Hartmann et aux évêques d’Alle- 
magne où le Pape déclare que la paix qu'il 
désire doit être l'œuvre de la justice et 
satisfaire à la dignité des peuples (2). 

En novembre 1915, à l'empereur d’Alle- 
magne demandant son intervention auprès 
des alliés, il répond en invitant les Alle- 
mands à évacuer préalablement la Bel- 
gique (3). 

En décembre 1945, ïil autorise Île 
R. P. Hénusse, aumônier de l’armée belge, 
à dire à ses compatriotes qu'il ne pouvail 
ôtre question de paix avant l’indemnisa- 
tion et la libération complète de la Bel- 
gique (4). 

Au cours d’une audience accordée à 
M. Fernand Laudet, directeur de la Revue 
hebdomadaire, Benoît XV lui répond : 


Vous mé parlez de la cathédrale de Reims 
sur laquelle les Allemands continuent de s’achar- 
ner. Mais, dès le début, j'ai chargé le cardinal- 
archevêque de Cologne d'exprimer més plaintes 
à l’empereur et de lui demander d’épargner à 
l'avenir les édifices religieux. Vous me deman- 
dez si je condamne en principe les  atrocités 
accomplies. « En principe », cela ne suffit pas. 
Je les condamne. concrètement. Toul le monde 
sait que l'Allemagne en «a commis, mais je ne 
puis préciser les réprobations comme certains 
voudraient, parce que je n'ai pas les éléments 
voulus (5). 


Le 4 décembre 1946, l'Allocution consisto- 
riale contenant promulgation du nou- 
veau Code de droit canonique, après avoir 
montré, par l'exemple de cette guerre, « à 
quels excès et à quels désordres peuvent 
conduire la violation et le mépris des lois 
qui règlent les rapports entre les Etats », 
après avoir dénoncé « le- traitement in- 
digne infligé aux choses sacrées et aux mi- 
nistres du culte », la déportation des ci-- 
toyens et des enfants des pays envahis, les 
bombardements aériens des « villes ou- 
vertes et des populations sans défense », 
les horreurs sans nom sur terre eb sur mer, 
termine ainsi : « Nous frappons de nouveau 
de Notre réprobation toules les iniquités 
commises en cette querre, partout où elles 
se font et quels que soient leurs au- 
teurs. » (6) 

Enfin, si la note du Pape aux chefs des - 
peuples belligérants du 4” août 1917 est 
chronologiquement postérieure au message 
présidentiel du 22 janvier 1917, elle est in- 


(1) Acta Ap. Sed., 6 oct,- 1915, p. 

(2) Ibid., PP. 460-461. 

(3) Express de Lyon, 22 août - 1916. 

(4) Benoît XV et le conflit européen, par l'abbé 
D'AGNEL, t: II, ND. 318. 

2 ne ere juil. Re 

cta . Sea, 9 déc, 1916 , 465-469 ; — 

érots au 8 éc, 1916, > re 4 


459, 


» 


74 
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‘comparablement plus précise, plus « con- 
crète », plus « pratique », ce sont les 
termes mêmes de la note. 


Tandis que, nous l'avons vu, M. Wiüson_ 


se borne à des propositions assez générales 
‘et vagues — gouvernement “établi par- le 
consentement des gouvernés, liberté des 
mers, limitation des armements, — $.$. Be- 
noît XV, outre ces deux derniers points 
et le respect «des aspirations des peuples », 
- propose « la substitution-aux armées d'une 
institution d'arbitrage avee une haute fone- 
tion pacificatrice, selon des règles à con- 
certer ef des sanctions à déterminer contre 
J'Etat qui se refuserait, soit à soumettre 
les questions internationales à um arbitrage, 
“soit à en accepter les décisions », ‘alors que 
le message du 22 janvier n’en- parle pas. 

fl réclame pour la Belgique «-la garan- 
tie de sa pleine indépendance politique, 
militaire «et économique vis-à-vis de m'im- 


porte quelle puissance », alors que le mes- - 


sage «est muet sur ce poiai. 

Ü demande que l'esprit d'équité et de 
justice dirige l'examen des questions ter- 
ritoriales et politiques, « notamment de 
celles relatives à l'Arménie, 
kaniques 
mot (1). 


CONCLUSION 


- Toute comparaison équitable, nous l'avons 
dit et nous le rappelons, est évidemment 
impossible entre le souverain purement 
spiripuel et sans armées, dont le magistère 

s'étend à tous les peuples en lutte, et le 
che temporel d'un seul Etat belligérant 


- disposant d'armées «et de ressources quasi 


illimitées, 
Mais, «en admettant même qu’elle soit 


possible, durant la période où tous deux | 


au 6 awril 
nous sommes en droit de conclure 


étaient neutres (2 août 1944 
1947), 


que la comparaison est; en fait, tout à | 


l'avantage du Pape, 
Alors que les Etats-Unis, 
taires qu'ils fussent de la cinquième con- 


vention -de l'acte final de la deuxième Con- | 
férence de La Haye (18 octobre 4907) ga- : 
rantissant l'inviolahalité du territoire des | 
s’abstenaient de 


D RnneR neutres 


@), 


(1) Croix, 47 août 4917, 


(2) La Ye Convention de la 2e Conférence de La 


“Haye concermant « les ‘droits “et devoirs des puis- 
sances neutres en Cas de guerre ‘Sur terre », 
48 octobre 4907, porte notamment : « Art. 4er, 
* Le territoire des puissances neutres est inviolable, 

» Art, , — 11 est interdit ‘aux belligérants de 


faire pas: op à travers de territoire dune puissance 1 


© meutre des troupes où des -convois, soit :de muni- 


: tions, 


soit de ravitaillement. » 

Elle porte les signatures 
de 32 Etats sur 46 adhérant à la Conférence. 

En tôte figurent : 4. Los signatures des deux pléni- 
potentiaires allemands, 
bensLein et Dr Johaunès. Kriege : 

920 (telles ‘des ‘Six plénipotentiaires des Etats-Unis, 
NM. Joseph H. honte, Horace Porter, Uriah M, Rose, 

David Jayme Hill, C. 8. Sperry, William TL Buthanan 
(Lournel -Oyfäciel,- 8 déc. 4940, mp 2935-9928). {CF 
Questions Acluelles, t, XCIV, pp. 84% «et 46-67.) - 


à 


« LES QUESTIONS ACTUELLES D 


cours de la campagne ; il renvuvelait sans 


aux Ltats bal- | 
», dont le message ne souflle : 


tout signa- | 


du : 


des plénipotentiaires | - jme rang 


baron Marschall von Bie-, 


A ——— ————— ————————————————— 


tout blâme contre sa violation et contre les 
crimes allemands, mieux que cela, se li- 
vraient avec l’'Allemag one à um commerce 
intense et fructueux “de munitions et de 
matières premières destinées à la guerre 
et s'élevaient amèrement contre toutes 
mesures des alliés tendant à le restreindre, 
—— le Pape multipliait les protestations 
contre l’envahissement de la Belgique, les 
atrocités et les iniquités commises au 


se lasser les tentatives de rapprochement 
en vue d’une paix juste. et «durable, sans 
parler des innombrables interventions dey 
sa charité en faveur des prisonniers, dd 
disparus, des déportés, des blessés, ni de 
ces témoignages répétés d'amour pour Ja î 
France. 

S. 8. Benoît XV a donc pleinement rem- 
pli sa mission divine de pacifieateur et de 
père commun des fidèles, dans toute a 
mesure où le permettaient la méfiance des | 
gouvernements et la violence de ee core 1 
mondial sans précédent. 


Louis LAyA. 


LE BRÉSIL ET LE SAINT- SIicE 


Relations diplonatiques des plus cordiales 
malgré la séparation de l'Eglise el del'Etat 


BELLE MANIFESTATION DU PARLEMENT 


L’élévation de la représentalion diplomatique 
du Brésil, près le Saint-Siège au rang d’ambas- 
sade a fourni à la grande République sud-amé- 
ricaine l’occasion de mettre enr relief la condia- 
lité de ses relations avec le Vatican. W 

Déjà -— dit Je Corriere d'Italia de Rome , 
(10 févr, r919), à qui nous empruntons les | 
infonmations et documents qui vont suivre, — 
dans sa æéponse (novembre 1917) à la Note pon- 
tificale sur la paix du 1° août 1917, le prési- 
dent de da République avait, avec une évidente 
complaisance, fait ressortir ‘ l'intimité de «£es 
rapports : 


41 n’est aucun cœur brésilien qui n'aït ressenti une 
profonde émotion en présence de l'éloquent Appel de - 
Votre Sainteté, adressé au nom de Dieu lui-même, en 
faveur de la paix. Bien. que le Brésil, par son régime 2 
de liberté, ne soit lié officiellement À aucune eonfes- : 
sion religieuse, il ne peut oublier qu'il occupe le troi- 
parmi ds nations latines catholiques. 
Depuis près d’un sièck, ses relations avec le gouver- 
xement de Eshise ont .élé ininterrompues et des plus |: 
cordiales. 


- Ges sentiments ont trouvé leur claire et t 
pleine confirmation dans le projet d'élévation 
au rang d'ambassade de la Légation He ° 


re du Voies, ét dans le vote du Congrès 


e 


ë “de Ja République ainsi fonnrulée * 


…  Œa Nonciature à été établie bien‘ avaat la création 
des ambassades actuelles «du Brésil, et le moment 
serait bien choisi, à l'héure où le pouvoir législatif 
se propose d'accroître l'importance de la représen- 
‘tation diplomatique ‘en ‘certains pays, de correspondre 
“à ‘ét ‘acte ; @e serait Toccasion “encore de témoigner 
motre vecomaissance nu Saint-Siège, qui a ‘désigné 
eomrme premier «cardinal de d'Amérique atine un 
prètre 1brésilien, acte :sans senractère politique, mais 


de Ja plus haute valeur raorale pour le peuple :bré- 


_silien, catholique duns sa presque Hotalité, | 


\ 

Le rapporteur ‘du projet présidentiel, l’homo- 
able Anribale Toledo, rappelle l'établissement, 
ÿ à. Rio de Janeiro, de la première nonciature en 

- 1808, alors que le Brésil était encore colonie 
portugaise ; et après la déclaration d’indépen- 
dance, l’envoi à Rome. de Mgr Vidigal pour 
= - ‘solliciter du Saint-Siège la reconnaissance du 
nouvel Empire du Brésil, la «cénelusion d’un 
«Concondat et d'institution d’une moncialure de 


première classe à Rio de Jameiro avec les 
. mêmes jprivilèges que dla mnomciature ‘de Lis- 


bonne. (Note officielle de:S. $S. Léon XII, de mai 


a8°7, confinmée {plus -tard par une Bulle de 


Fe XVL) 


La séparation de l'Eglise ct de l'Etat, qui 
suivit l'avènement :de la République, se fit «ans 
un esprit de sincère Jibenté et sans aucun (carac- 

F ère d’hostité ‘où de persécution ombre 

| l'Eglise: si ‘bien qué, sous le mouveau régime, 

les relations avec le Vatican ont été maïatenues 

-Ct améliorées, ainsi que le prouve notammrent 

4 Ja réponse prenne au Saint-Père rappelée 
ci-dessus. : . 

Le rapporteur di Congrès brésilien à ‘tenu 
à mettre :ce fait en relief. Il ajoute: 


Dans Ja séparation des deux pouvoirs spirituel ct 
temporel, telle qu'elle existe dans notre régime poli- 
| Wique, aucune relation de “képemdance n'existe “entre 

‘eux, (cest exact. À m'en est pus mroïins certain que, 

si notre pays à atteint un degré. de eivilisation à mul 

autre inférieur, -le fait st mis ‘en wgränie ;partie à la 
salutaire influence du catholicisme sur nolre pemple. 

Aussi Ælaïtice pour nous une obligation morale de 
“maintenir. nütre présentation diplomatique à la 
cour du Souverain, 

Ha République, qui Put reconnue par Île Saint-Siège 

äès les premiers ra de «on avènement, le 23 oc- 
‘tobre 1890. 

La suite du rapport soulione des motifs de 
| dévouement du Brésil à l'égard du Saint-Siège : 


14 ‘À mesure que | Facioate bumainme se déploie sons 
ses dliverses modalités, soit à Pomibre bienfaisante de 
Fu paix, soit dans Je triste cortège de la fuerre, läme 
_de l'homme s'imprègne davantage du sentiment rebi- 
ieux «et conçoit, par suite, um respect toujours plus 
er pour le Souverain Pontile, à qui J'huma- 
alé, aux jours: “d'angoisse du récent conflit euro- 
 -péen, fut redevable: LE -services les plus signalés ; 
ne son. empressement admirable à 
es. victimes de toute. matio- 
cnege rés pr de mehigion, el surtout. ises 
__ effonts pour omouvoir Ja paix entre tous les peuples 
‘bel ants, efforts si héroïques et Si ‘persévérants 


onational adoptant la proposition du président 


fe, après Ta proclamation de - 


Lt me comparée à la | 


général de Ja Cour de Di 


:S. nm. 


lvckési iastique. 


‘sienne. La personnalité de $S.'S, Benoît XV s'impose 


% l'adnriration :des peuples. 


Cette affirmation du rapporteur s'appuie sur 
une rapide et puissante synthèse des acles du 
Pape durant la guerre et sur le développement 
pris, au cours &é icetbe période, par les relations : 


diplomatiques entre Île Vatican et de nont- 
breuses nations. 


La souverainèté lu Pape, dit-il, est une vérité incon- 
testable, puisqu'il a sa cour, qu'il à près-de lui Îles 
représentants de toutes Les nations, ét qu'il: est lui- 
même représenté près d'elles. 


Et ïl cite un mot de M. Delcassé, disant -un 
jour que le drapeau pontifical, sans être celui 
d’un Etat, reste celui d’un souverain (2). 


Le rapporteur. conclut :par ‘ce projet. de ‘réso- 


lution, très favorablement accueilli par la 
Chambre 3 : 


Tenminons ces considérations inspirées par M. le 
président de Ja Répubkque ‘en émettant Je-veæu ‘qu’en 
harmonie avec l'acte de très haute valeur morale 
accompli par le Souverain Pontife — l'élévation de 
son internonciature ou légation au litre de nonciature 


“où d'ambassade — mous élevions, nous-nussi, à notre 


tour, notre légation près le Vatican à la dignité d’am- 
bassade. De vette façon, en nous faisant les inte:- 
prètes «du coeur «du peuple brésilien, noms acqaitte- 
rons une dite le gratitude à l'endroit du Saint-Siège, 
pour l'honneur qu'il nous-a fail, au Consistoire du 
11 décembre 1905, en tirant du sein de notre clergé 
Je - premier - cardinal. ie ere méridionale, 
Don Joachim Arcoverde, Ja! gloire du ‘sacer- 
doce brésilien, 

(Cette conclusion, insérée aux ‘actes officiels 
du Congrès national du. Brésil, constitue an 
document de premier ordre, à l'honneur et à 
l’avantage tant du Saint-Siège que de la Répu- 
blique brésilienne, 

D'ailleurs, la prospérité de l'Eglise au Brésil 
me se mmanifeske pas seulement par ces +xcel- 
lentes nelations «entre les deux pouvoirs, mais 
par -des progrès continus ont témoigne le déve- 
loppement intense et constat de la hiér archie® 
Le mombne des diocèses, qui, 
sous de régime impérial, <’est-à-dine jusqu'à 
1890, était seulement de 12, a atteint le chiffre 


(x) ‘Cette déclaration est ‘officiellement rékatée dans 
une Jettre sactressée, le 4 seplembre Ten. I, AU Procureur 
ijon, par M, Monis, garde 
des Sceaux dans Je ministère Walldeck- Rousseau. Elle 
est ainsi conçue :! 

«« MonsEUR LE PROCUREUR GÉNÉRAL, 

» En réponse à votre lettre du 3 juillet dernier, 
relative aux poursuites exercées contre M. Poïsot, 
avocat, pour avoir arboré un drapeau aux couleurs 
blanche et jaune, et contrevenu à un arrêté préfec- 
toral interdisant l’exhibition des drapeaux autres que 


Les ‘drapeaux aux couleurs mationales françaises ou , 


Élrangères, je vous informe que, d'après. une commu- 
nicalion ‘de M. Je ministre des Alfaires étrangères, le 
drapeau pontifical aux couleurs blanche «et: jaune est 
célui d'un souverain, s'il n’est pas celui d'un Etat.» 

‘On trouvera ce document dans l'étude sur « la 
Souverainelé du Saint-Siège el le drapeau pontifical », 
publiée par M. R. du Magny dans la Revue d'Orga- 
nisalion el de Défense religieuse, T9, P: 
de la D. C:) 


387. (Note , 


# 
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de 56 en moins de trente ans: et ce chiffre 
croîtra encore, la création de nouvelles cir- 
conscriptions ecclésiastiques élant toujours à 
l'étude. : 5 

« De nouvelles églises sont partout construites 
ct une véritable ferveur de vie religieuse anime 
profondément les fidèles : sincèrement respec- 
tueux des droits de la conscience, et en même 
temps ouvert à toutes les hardiesses et les inno- 
vations heureuses du vrai progrès” de l’huma- 
nité, notre peuple joue, dans l’Amérique du 
Sud, le même rôle que les Etats-Unis dans 
l'Amérique du Nord. » {r) 


L'évolution de la Lique des Nations 


INFLUENCE AMOINCRIE DE M, WILSON 


Intéressant exposé de source américaine 


Les journaux des Etats-Unis ont publié dans 


la première semaine de février cet article de 
A. FRANK H. SIMoNps, du Syndicat Mc Lure, 
New-York, câblé de Paris le 6 févr. 19149 : 


Le jour où le président Wilson retour- 
nera en Amérique, il emportera avec lui 
comme une ébauche de la Ligue des na- 
tions. Tous les efforts et toutes les re- 
cherches de la Conférence de la paix con- 
vergent actuellement vers ce but et l'on 
peut espérer un résultat positif. 

Mais que l’ébauche emportée par le pré- 
sident chez lui doive être un document 
ferme et précis, c'est ce que personne ne 
peut prétendre. La vérité est que la Confé- 
rence de la paix se transforme journelle- 
ment et de plus en plus en une véritable 


Ligue des nations et qu’elle persistera dans 


ce rôle, pour autant qu'une Ligue des 
nations doive exister. Pour ceux qui s’at- 


 tendaient à une organisation rigide et for- 


melle de l'avenir tout entier, ce sera une 
déception; mais ce sera un soulagement 
pour ceux qui craignaient que trop de rigi- 
dité et une insistance exagérée sur les dé- 
f{ails finissent par ruiner tout le projet. 11 
est donc évident que le résultat sera un 
compromis entre les extrémistes des deux 
côtés. 

Le président Wilson est venu ici sans 
projet ferme, clair ou cohérent, de Ligue 
des nations. Des idées, des sentiments, 
voïre des principes ont pris place dans 
nombre de ses discours, mais sous une 
forme toujours des plus vagues. Il est venu 
ici plaider une cause, mais il est venu sans 


S: ; 
: -(r) Traduit de l'italien par la D, C. 


-s'était associés, 


s'être préparé à fournir aucune base de 
travail en vue de l'organisation d’une 
Ligue des nations. Le président s’est donc 
présenté les mains presque vides, Sa prit 
cipale contribution, comme je l'ai déjà 
observé, est le fait même de sa venue en 
Europe; pour des millions d'Européens, elle 
est une manière de symbole et la promesse. 
d'un ordre et d’un arrangement différents 
de ceux qu’ils attendaient.jusqu'ici de leurs 
dirigeants. Sa venue a provoqué comme 
une explosion d’idéalisme et d’aspirations 
chez ces millions d'individus. Les démons- 
trations qui l'ont accueilli prouvent com- 
bien vivement et combien sérieusement 
tous ces Européens espèrent en lui, et 
s'imaginent que c’est pour la défense de 
son prujet qu'il est venu en Europe, 


. Idéalisme et action 

Une fois ici, le président s’est trouvé à 
son tour, comme tant d'autres, en face de 
la tâche, presque désespérante, de trans- 
former une aspiration en quelque chose de 
concret. Bien des Européens, comme par 
exemple M. Eéon Bourgeois en France et 
une demi-douzaine d'hommes en Angle- 
terre, ont emplové le meilleur de leur exis- 
tence à étudier et travailler aux fins de 
garantir la paix et de créer une amitié in- 
ternationale. Des ‘hommes d'Etat anglais, 
comme lord Robert Cecil, le général Smuts, 
M. Asquith, ont récemment esquissé, d’une 
manière nette et précise, cette sorte de 
machine qu'on devait appeler la Ligue 
des nations. Ces essais ou projets se sont 
offerts à M. Wilson dès son arrivée, On 
s'attendait à ce que lui aussi présenterait, 
au nom de son pays, les idées des Améri- 


cains. sur une Ligue des nations. En fait, : 
il n'avait rien à présenter, et, pendant un 


Con on s’en trouva comme para- 
ysé. ST 
L'essentiel, pour M. Wilson eb ceux qu'il 
était que la Ligue des 
nations, en se fondant, respectät absolu- 
ment les fameux quatorze points, Mais 
ceux-ci ne pouvaient servir de base à une 


Ligue des nations ou à quoi que ce soit 


d'analogue. Aussi l'attitude du président 
devint peu à peu complètement passive. 
Loin de faire des propositions, il demeu- 
rait silencieux. Sa seule contribution fut, 
semble-t-il, de s'opposer à différentes ré- 
solutions dont la teneur contredisait les 
principes qu'il avait professés en Amé- 
rique, : F 

. Toutefois, au bout d’un certain temps, 
il devint évident que si l'on voulait avan- 
cer, il fallait renoncer à discuter des prin- 
cipes abstraits et se mettre à une besogne 
concrète : la construction de l'organisme. 


Mais, à ce moment, le président se trouva. 


désemparé, ses associés de la Commission : 


américaine devinrent inutiles, eb ce fut) 


e +4 


ER 
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aux Anglais, logiquement et forcément, que 
revint la tâche d’ébaucher la charpente. Et 
voilà tout ce qui fut fait durant les trois 
premières semaines, 


Considérations essentielles 


Pour être quelque chose de plus qu’une 
anodine association de puissances, une 
Ligue des nations doit être une sorte de 
Sur-Etat, c'est-à-dire une organisation in- 
ternationale ayant plus d'autorité sur les 
diverses nations du monde que le Parle- 
ment britannique sur les Dominions auto- 
nomes. Mais à Paris il ressortit bien vite 
des discussions que le Sur-Etat était une 
impossibilité. Les Anglais n’allaient pas 
abandonner leur flotte, qui venait juste- 
ment de sauver le monde et eux-mêmes 
de l'Allemagne, à un Comité dans lequel 
une décision pourrait tenir au vote de 
Saint-Domingue ou de l’Uruguay. De leur 
«côté, les Français, dont l’armée, pendant 
longtemps, avait été l'unique barrière em- 
péchant {e triomphe de lAllemagne en 
Europe, n'étaient pas prêts à en livrer la 
direction à uné organisation internationale 
dans laquelle üne question aurait pu être 
{ranchée par le vote du gouvernement vé- 
nézuélien. Et les commissaires américains 
à Paris ne pouvaient garantir en aucune 
manière que le Parlement des Etats-Unis 
ratifierait un traité de Paris qui placerait 
à l'avenir la politique de leur pays sous le 
contrôle des puissances européennes, si 
ceMes-ci venaient à constituer une majo- 
rité. Aussi en a-t-on vite et facilement fini 
avec le Sur-Etat, ; 

Vint alors le problème du sort des colo- 
nies allemandes et des territoires turcs. 
Etant donné les déclarations répétées de 
M. Wilson, la solution logique — le par- 
tage de ces colonies et de ces territoires 
entre les grandes puissances — était pra- 


.tiquement impossible. Une {ransaction sa- 


tisfaisante fut alors inventée avec le sys- 
tème du mandat : la Grande-Bretagne, par 


.exempleé, n’annexa pas la Mésopotamie, ni 


la France le Cameroun, mais chacune se 
chargea de représenter la Ligue des na- 
tions dans ces territoires, de les adminis- 
trer et d'en rendre compte à la Ligue ; ces 
puissances s’engageaient, de plus, à ne créer 
aucun privilège économique en faveur de 
leurs nationaux. Tout ceci veut dire que, 
au Jieu de posséder ces lerritoires d’une 
manière absolue, les différentes grandes 


- puissances les administreront un peu à la 


manière dont la France administre le Ma- 


roc -— théoriquement, sous l'égide de la 
convention d'Algésiras —- ou comme Ja 


_ Grande-Bretagne administre l'Egypte, sous 


l'égide de rien du tout. . 

À ce moment on demanda — et la ques- 
tion demeura sans réponse — combien les 
Etats-Unis adopteraient de ces enfants 


- trouvés, On suggéra Constantinople, FAr- 


ménie, Liberia; mais, pour des raisons 
évidentes par elles-mêmes, les représen- 
tants américains à Paris furent dans l’im- 
possibilité d'accepter, au nom des Etats- 
Unis, même la tutelle arménienne : celle-ci 
offre pourtant une belle occasion de rendre 
un service international désintéressé. 

On voit donc que de toutes les grandes 
questions, la Conférence de Paris fut hors 
d'état d'en trancher une seule. Si M. Wil- 
son avait apporté un programme ratifié 
d'avance par le Sénat et garanti par le 
peuple des Etats-Unis, il aurait pu en im- 
poser une part considérable aux nations de 
l'Europe. Comme il n'avait rien, il devenait 
évident qu'aucune autre puissance n’était 
en mesure d'imposer ses vues organisa- 
trices aux nations icisreprésentées et que 
Ja Ligue des nations ne pourrait jamais 
ôtre autre chose qu'une vague fédération 
de peuples ayant la même mentalité, mais 
privée de tout pouvoir coercitif relative- 
ment à ces décisions, ef vouée, en fin de 
compte, à n'avoir qu'une influence morale, 


La Ligue renaissant du sein de la Confér.nce 


Nombre d'Américains risquent de trou- 
ver que la récolte est bien maigre pour de 
si abondantes semailles. Et cependant, 
comme je le disais tantôt, le fait est que 
les nations conférant actuellement à Paris 
s’acheminent d’elles-mêmes, chaque jour 
et de plus en plus, par leur association 
et leur coopération, vers une Ligue véri- 
table des nations. (est encore un fait que 
les aspirations vers une Ligue des nations 
inspirent en mainte occasion les méthodes 
et l'esprit de la Conférence de Paris. La 
machine parfaite qui doit faire la police 
du monde ne sortira pas tout équipée de. 
Ja Conférence de Paris, mais, outre le rôle 
que joueront les délibérations, décisions ou 
accords, une organisation concourant à ga- 
rantir la paix du monde parait en voie 
de germination, Ce que je voudrais faire 
sentir, c'est que, en venant en Europe, le 
président Wilson exerça une influence 
profonde sur la marche de la Conférence 
de Paris, mais que cette influence ne fut 
pas le résultat d'un programme défini et 
soigneusement formulé, ni d'une politique 
müûrie et conséiente, La Ligue des nations. 
n'est pas l'œuvre du président Wilson, A 
tout prendre, elle n’est même l’œuvre de 
personne ; elle est le résullat de la Confé- 
rence elle-même. 

Quand M. Wilson rentrera chez lui, la 
discussion sur la Ligue des nations sera 
sans doute close et toutes les plus impor- 
tantés questions auront été partagées entre 
des Commissions compétentes, dont les rap- 
ports pourront être lus, adoptés ou rejetés. 
Jusqu'ici done M, Wilson n’a compromis 
les Etats-Unis en rien; il ne le pouvait pas 
non plus, En conséquence, il a dû finale- 


CLES QU 


Î 


ment abandonner toute idée de coercition, 
et, jusqu'à cette heure, il s’est abstenu de 


_ + faire appel aux sentiments ou aux émotions 


populaires de ce continent. Le résultat en 
est que la Conférence de Ta-paix.æ tra- 
vaïllé dans l'harmonie et que: I&' véritable 
Ligue des nations a pu s'affirmer. ; 


_Les quatorze points eu 


I1 est fort difficile de, préciser la diffé- 
rence entre ce qu'on attendait-de M. Wilson 
et ce qu'il a fait. Dans son ensemble, le 
peuple américain accepta les quatorze 
points (qui n'étaient eux-mêmes qu'un mé- 
lange confus de sentiments, de vérités gé- 
nérales et d'aspirations théoriques) comme 
- une formule à peu près complète d'un pro- 
gramme pour la Ligue des nations. Mis 
en présence de la situation réelle de FEu- 
rope, M. Wilson.et ses compagnons s’aper- 


curent bien vite combien le monde des. 


faits différait. de celui qu'ils avaient ima- 
giné à trois mille millés de distance. Ils 
se trouvèrent en face de vieilles difficultés, 
à l'égard desquelles ils $e sentaient impuis- 
sants, parce qu'ils n'avaient aucun remède 
spécifique pour ces maux dont avait souf- 
fert l'humanité entière et qu'elle haïissait. 
En. un sens, ils n’ont fait que dénoncer la 
maladie ; ils n’en sont pas les .« médecins 
straitants », Les quatorze points sont une 
-manière dineantation plutôt qu'un traite- 
ment médical éprouvé et,:à vrai dire, la 
direction américaine 


tait,aucun remède, -. à 
Si. au cours de sa marche triomphale à 
travers Ia France, l'Angleterre et l'italie, 
M. Wilson avait pu sortir de: sa, poche um 
projet de constitution pour la Ligüe des 
nations, on pense communément ici qu'ik 
aurait facilement persuadé. la Conférence 
de Paris de l’aceepter. Maïs, en fait, tous 
ses discours. se sont hornés à ceci : « Vous 
voyez, vos peuples désirent la même chose 
_que moi : la paix du monde et des garan- 
ties contre les guerres futures, » C'est à 
- peine s’il a pu dire quelque chose de plus. 
Et tout ce:qu'il a dit de plus se référait à 
l’'agceptation: de teHe ou telle proposition, 
venant surtout du côté anglais, et destinée 
à ménager les déclarations faites par lui 
dans le passé, comme ce fut le cas pour les 
colonies allemandes. S'il Favait désiré, il 
aurait pu s'opposer à l'annexion de ces 
colonies par les vainqueurs, européens de 
l'Allemagne, Mais, s'il Favait désiré, il 
- n'aurait pas pu persuader aux vainqueurs 
de les restituer à l'Allemagne ; d'autre part, 
les Etats-Unis ne l'avaient point chargé de 
prendre pour son pays seul ou pour son 
pays associé avec d'autres la responsabilité 
et le contrôle de ces colonies. Efant donné 
cette situation, la question était de trou- 
ver aux veux du monde une échappatoire, 


s'évanouit au mo-. 
ment critique, puisque l'Amérique nappor-: 


ESTIONS" : ACTUELLES -} 


2.) 


ct celle-ci fut le système: du mandat, lequel. 
signifie. tout ou rien, selon que la Ligue. 
.des -nations : deviendra une organisation - 


positive et puissante ou qu'elle S'ÉVAROUITA, 


= 


La Russie 


Pour prendre un autre exemple, la Con- 
férence de.Paris devait s'occuper de la Rus- 
sie. M. Wilson Te s'était pas préparé à. 
l'éventualité d'une intervention militaire en 
Russie. E’Angleterre et Ta France la dési- 
raient, mais, après leurs immenses sacri- 
fices, étaient incapables de tronver les. 
troupes -nécessaires. Il fallut done imagi- 
ner.une formule capable d'éviter à la fois. 
les apparenees d’une tentative interventio= 
niste et l'aveu dune abdication complète, 
d'un abandon de la Russie, aujourd'hui au 
bolchevisme, demain peut-être à VAlle-*: 
mand.. La formule fut la conférence de. 
Prinkipo. Elle réussira ou non, mais 08 - 
n'obtiéndra rien sans la force et la puis-! 
sance adéquate ; 
défaut. S 

A vrai dire, c’est le eas avec-la Ligue: 


.des nations, Le Sur-Etat fut toujours im=: 
possible. Toute autre chose ne peut être, 
qu'un compromis. Les compromis auxquels: - 


on £s'est arrêté ont fous pour objet de 
rendre plus facile le maintien de la paix du. 
monde ; de: même, l'esprit qui domine la 


— 


Conféreneé de Ja paix promet de la rendre 


plus juste dans ses décisions qu'aucune 
autre des grandes Conférences du passé: 
M. Wilson à puissamment contribué à ce . 
résultat, mais l'Europe restera l'Europe, et 
ainsi fera la nafuré humaine, après le dé- 
part de M Wilson. Aussi importe-{f-il de’ 


noter maïatenant ce qu'il a fait et ce quil” 


wa pas fait. ce en quoi il à réussi et ce en 
‘quoi il à échoué. TI a été un symbole d'im- 
mense valeur pour FEurope, mais il n’a pas. 
donné aumonde un nouveau système de 
lois ou une nouvelle organisation des rela- 
tions internationales. Il est venu en Eu- 
rope pour exprimer certains principes. Sa 
venue a causé une émotion toute de: sen- 
timent; »t les effets de cette émotion furent 
et restent puissants à. Paris. Il aurait pu, 
en outre; exercer une influence personnelle 
en beaucoup de questions importantes, s'il 
avait #pporté des solutions nettes; il n’en 
avait point (4). 


‘ 
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(1) Traduit de l'anglais par la D. C. - 

Le 14 févr. 1919, la Conférence de Paris à pro- 
visoirement accepté un projet conforme aux pré- 
visions eL-TCSSUS, 
ginal porte Leugue of Nations, et le texte fran- 
Gais Socielé des Nations. On en conclurait à tort 
que Lesjue ct Société soient Synonymes des. 
références lexicologiques données par le Journal 

es Econoristes (15 févr. 1919, p. 348) établissent 
ue, tout comme son correspondant français Ligue, 
Je mot anglais League ajouté au pur concept das-: 
.Socïation (rendu par Sociely) une idée de combati- 
vité,. œactisn .concertée et défensive: ; Kent 


A renisrquer que le. texte_ori- - 


ee 


_or, l'une et l’autre font. : 


# 


savoir si Je régime sépubli 


blanc de son dur: 


4 couronnant ame 


ès | ACAOËMIE FRANÇAISE 


de M. Louis Barihou 


TE 


| sueur d'Heury Roujon 


| RÉPONSE 
de M. Maurice Donnay 
Movsieum, 


2 Souvenirs sur Henry Roujon 


La dérnière. fois que j'ai vu Henry Roujon, 
C'était au primlermps de 1914; dans le Midi, 
à Cannes, où il était allé raffermir sa santé 
Fbranlée, Comme j'avais pénétré dans la modeste 
bâtisse qui, em face de la nouvelle jetée, sért de 


casino à cetle jolie ville de cures at de plaisirs, | 


je l’apençus dcbout, au milieu d’un grand 
nombre de gens dont Ja plupart étaient déjà assis 
devant des tables bien gannies de vaissélles, de 
cristaux et de fleurs. 11 présidait un banquet 
organisé pour couronner les travaux d'un Con- 
me de médecins. Le teint coloné, une lunière 
bleuc dans Je megand denière le verre du Jor- 

mn, Àl semblait avoir repris fonce dans la vie ; 

il avait J'aûr Joyeux. Je me voulus pas le dé- 


ranger; je m'allai pas ui sonrer Ja main. 
ne me, douler que c'élait Ja dernière | 


f 


que je devais cmporter de lui ? Quelques 


Mac hs après, Ü renirait à Paris ; quelques | 
jours après, mous le conduisions au cimetière. 


Fig y Roujon Da à la génération qui 
cut vingt aus lorsque, Ja France ayant achevé 
wyer une lourde indemnité de guerre — cinq 
ds, ce chiffme semble léger aujourd’hui, — 


les gore achevèreut d’évacuer le terriloire. | 


Sa jeunesse fut mon par on de 

icain $’établirait défi- 
uitivement dans notre pays. Los luttes étaient 
ardentes 2 


assez pour 


ministère de us gardien de « l'ordre mo- 
” », bien des s cœurs frémissaiont d'in : 
di et d ion ; da presse était bäil- 


; à Ka organiser Ja Hibont£. Epoque | 


“Re dans les cours an chantait : Vous 


Mae pus : l'Alsace et da Lorraine ct les Cutras- 
‘ .; dans tout ie pays, on se | 


pu à Ja revanche : ; dans tous Âes salons, 


on parlait éperdument politique ; à Paris, on se | 
hd pes pour l'élection de M. Barodet contre ! 


de PRémusat ; c'était 1è temps où Jules Simon, 


, Orléanistes, bônapartisies | 
s'agitaient ; mais de comte de Chambord faisait | 

30 l'opposition $e divisait | 
a République pût régner. Ce | 
_ne fui pas sans us pee, mi tout dé suite. Sous le | 


à Puleaux, s’écaiait de- 
re: Done 


- beaux-arts, il apports, E 
hautes fonctions, Ja plus âelive intelligence et H 


des voleurs et des courlisanes 281 passé L» Pour | 


beaucoup. de. palits garcons .maifs — dont 
j'étais, — ce mot magique : République! ren- 
fermait doutes les vertus, loute la liberté, toule 
l'égalité, toute: Ja fraternité 5 51 n'y aurait plus 
de criminels, plus de jouisseurs, plus de misère ; 
personne 2e mourrait de faim. Pourtant, ce n’est 
qu'au début de 1875 que l'Assemblée examina et 
vota Les lois comstitutionnellss, çt.que 1e mot 
République fut imtnoduit dans les textes. Jusque- 
là, al en avait été écarté. At ce fut alors que 
Catudle Mendès fonda, pour da défense et astra 
tion de la langue française, celle revue, da Répu- 


blique des Lettres, dont Henry Roujon fut. le 


secrétaire. Ïl én garda le goût d'être secrétaire 


des Leélles dans «mc République qu'il rêvait 
1 fit, comme tout le | 


humanishe <t alhénienne. 
monde, ses intransgeeances æl ses irévérences ; 
mais coux qui le jugeaient wlors. à-gauche du 
présent me se doutaient pas combien ce jeune 
homme lettné, artiste ielègre et patriote, était 
à droite de l’avenwe, SRE 

De l'idéal qu'il s'était foit de ka Pépublique, 
dès son enilrée dans 11 vie citoyenne, il conserva 
des principes élégants #1 fermes, Trente ans plus 
tard, S'il a pu écrire : :« Ha wie qui im'a pâté à 
excès m'a permis dé mécolter plus que ma part 
des honneurs de ce monde »,-_du moins al. a 
bonoré es honneurs. Nommé directeur ‘des 
dans l'exercice de‘£es 


plus ‘vive probité + inuecessible au fasoritisme, 
en garde comibre les décisions hâtives, tâchant, 


entre le snobisme et la noutine, à découvrir son | 


devoir dans dla confusion des écoles et dans Jes 
Übabs des ambitions. TL estimait que le plus grand 
service 4ju’on -pÜt rendre à Ja démocratie, <'était 
de Tl'affiner et de lennoblir, ct qu'il fallait 


T'élever jusqu'à T'art et non pas abaisser L'art 


jusqu'à elle. 

Une vie, ainsi consacrée aux lettres «et pe 
arts; de ce double amour st tout cmibellie. Pari- 
sien de Paris et Gascon de Gascogne, Hénry 
Roujon avait plus d'un accent de mobre pays. 
L'expérience l'avait rendu éclectique ; 41 savait 
comprendre, aimer, admirer, le dire et l'écrire. 


Je me rappelle, un soir, dans sa bibliothèque, ; 


comme il causait avec quelques anis, on vint 
à parler d'Emile Faguel Alors, Henry Rounjon 
se deva, prit, sans chercher, un divre sur an 
rayon, l'ouvrit sans hésiter à da page qu'il avaïl 
choisie dans sa amémoir, puis, nous ayant Ju 


un beau passage sur Rabelais, il referma le livre 


en/disant : « Ne pensez-vous pas que l’homme 
qui à signé celle page «est un écrivain À? » 


Mais les fonchions élevées, les dignités emviables 3 


absorbaient tout son teraps €1 ae mi laiesaient 
pas de loisrs pour son trwail préféré. Henry 
Roujon me disait un jour avec quelque modestie, 


peut-être aussi quelque méluncolie, que ke <hvo- 


miqueur est l'écrivain éphémère par excellence. 
Mélancolie «de don Juan si, déjà grisonnant, àl 
regarde la liste des mille et trois. Ou, Henry 
Roujon regrettant, vers da fin de sa vie, de 
n'avoir écrit que des articles de journaux et de 
revues, me fai penser à son don Juan qui, dans 


be 


à 


+ 
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Miremonde, regrette de n'avoir pas su arrêter 
dans un beau lac le torrent de ses séductions. 
Mais Henry Roujon était trop modeste. Ses 
articles, réunis en volumes, composent une 
œuvre véritable, parce qu’elle est l’œuvre d’un 
‘lettré érudit, fervent et délicat ; parce que, non 
seulement elle éclaire et résume quelques-uns des 
écrivains et des artistes de ce temps, mais aussi 
parce qu’elle est une résultante savoureuse de 
notre littérature ; parce que l’essayiste qui nous 


entretient de Maupassant, de Leconte de Lisle, de : 


Villiers de l’Isle-Adam, de Stéphane Mallarmé, 
sait aussi apprécier « la sagesse de Rabelais, la 
malice de Marot, la tolérance de Montaigne, le 
patriotisme des bourgeois de la WMénippée, la 
grâce de La Fontaine ct l'ironie de Voltaire » ; 
parce que toujours on sent en lui ja plus con- 
fraternelle considération pour ceux dont l'idéal 
fut de bien écrire notre langue : amour des 
lettres, douces humaniïités, probité du métier, 
‘respect du langage, ces expressions reviennent 
à chaque instant sous sa plume. 

Si, selon le mot de Vauvenargues, il faut avoir 
du goût pour avoir de l'âme, Henry Roujon 
avait de l’âme, et les hommes qui ont de l’âme 
ne meurent pas tout entiers. 

Six mois avant sà mort, il avait commencé 
d'écrire ses souvenirs dans les Annales politiques 
et littéraires. Dès le seuil, il s’excusait de les 
commencer trop tôt ; hélas ! il les commençait 
trop tard : il n’a pu les achever. Une main 

- pieuse a relié par un large ruban noir les quel- 
ques numéros où ont paru ces Souvenirs dans 
iesquels on retrouve toute la bonne humeur, la 
philosophie souriante, l'indulsgente ironie, . la 
verve méridionale et ie lour parisien du chroni- 
queur. Au bas du dernier chapitre, intitulé Mes 
“prisons, et au cours duquel Henry Roujon nous 
parle de ses professeurs aux lycées Napoléon et 
Saint-Louis, la même main pieuse a écrit deux 
dates au crayon : 147 mai 2914-1% juin... puis 
le mot : fin. Et je ne sais rien de plus émou- 
-vant que ces simples dates au crayon, en face de 
Ja signature, au bas de ia dernière phrase que 
l'écrivain a tracée. C’est une inscription sur une 
tombe. 


M. Louis Barthou 


Le hasard des remplacements académiques ne 
fait pas toujours paradoxalement les choses, Mon- 
sieur, puisqu'il vous à permis de nous parler 
d'un homme que vous connaissiez et de Jui 
rendre le doux hommage de l’amitié. En outre. 
Henry Roujon ct vous-même, Monsieur, repré- 
sentez assez bien, par certains côtés, deux géné- 
rations successives des hommes de la troisième 
République ; et de même que, dans son admi- 
rable tableau de-la France, Michelet, ect histo- 
rien romancier et poète, passe géographiquement 
par la Gascogne pour arriver dans le Béarn, de 
même il faut passer par la génération d’Henry 
Roujon pour arriver immédiatement et politi- 
quement à la vôtre. l’entends bien qu'Henry 
Roujon fut avant tout un homme de lattres ; 
mais il fut aussi un haut fonclionnaire et, comme 
tel, ne demeura pas étranger à la politique. I 
en suivait les fluctualions avec un vif intérêt ; 


il avait des goûts et des amitiés politiques. Vous, 
Monsieur, vous êtes avant tout un homme paoli- 
tique, mais avec des goûts et des amitiés litté- 
raires. Enfin, Monsieur, Henry Roujon et vous, 
vous êtes deux illustrations de ce fait que, dans 
notre société issue de la Révolution, en moins 
d’un siècle et par une évolution alerte, des gens 
très simples, très humbles, des gens du peuple 
peuvent, par leurs fils, faire de la petite bour- 
geoisie, par leurs petits-fils, de la grande bour- 
geoisie, et même s'élever aux premiers emplois. 


Origines modestes 


La ville d'Oloron-Sainte-Marie vous vit naître. 
Votre arrière-grand-père exerça, pendant qua- 
rante ans, la fonction d'instituteur dans la 
même commune pyrénéenne, où il fut remplacé 
par un de ses neveux, qui fit, lui aussi, sans 
changer de commune, le métier d’instituteur 
pendant quarante ans. Votre père reçut une. 
solide instruction primaire. Soldat de Crimée, 
blessé devant Sébastopol, après cette campagne 
ii entra comme comptable à la Compagnie des 
chemins de fer du Midi ; puis il s'établit quin- 
Caillier à Oloron, où il sc maria. On voit encore, 
dans la principale rue de la charmante petite 
ville, la modeste maison où vous êtes venu au 
monde. : 2 

Votre grand-père maternel introduisit du sang 
champenois dans la famillé, jusque-là exclusive- 
ment béarnaise, de votre mèrc. Il était originaire 
des environs  d'Epernay ; le service militaire 
—- on restait alors sept ans sous les drapeaux — 
l’appela en Béarn. Il était cuvrier forgeron et ne 
savait ni lire ni écrire, Mais le père Noé avait 
voulu que sa fille fût élevée au couvent d'Oloron, 
Vos parents, Monsieur, ont désiré pour vous 
l'instruction à tous les degr‘s. Tout d'abord, 
vous fûtes confié, pendant cinq Ôw six ans, aux 
soins d’un consciencieux maître laïque. Sur les 
murs de son école, il avait appliqué des écri- 
teaux portant ces mots : « Enfants, n'oubliez 
jamais 1870-1851 ! » En 5870, vous aviez huit 
ans. Les journaux ne donnaint pas alors de 
communiqués. (étaient des dépèches officielles, 
de source administralive, qui renseignaienit les 
populations. Votre père vous envoyait à la sous- 
préfecture copier ces dépèches collées sur le 
portail. Un matin, la dépèche fit connaitre la 
capitulation de Sedan. Vous entendîtes votre 
père commenter l'affreuse nouvelle à travers la 
rue, de fenêtre à fenêtre. avec son voisin d’en 
face, marchand drapier et bonapartiste. Votre 
père était républicain ; cette conversation entre 
deux marchands, gens simples ct patriotes que 
leurs opinions séparaient, mais qu'une même 
profonde -douleur unissait, cette conversation fit 
sur vous une grave impression : vous ne l'avez 
jamais oubliée. se 


Brillantes études ? 


Si vos parents désiraient que leur fils fût très 
instruit. vous leur avez donné toute satisfaction : 
vous avez été un excellent élève. Au lycée de - 
Pau, où vous subîtes l’internat, vous fites toutes 
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vos classes, de la quatrième à la philosophie, En 
rhétorique, vous eûtes le prix d'honneur du 
lycée ; en philosophie, un accessit au concours 
général. Il faut dire ces choses : trop de per- 
sonnes, de nos jours, sont enclines à croire que 
non seulement ces succès scolaires ne signifient 
rien, mais encore qu'ils préparent dans la vie les 
pires déceptions. Non, non, il ne suffit pas tou- 
jours d’avoir fait de mauvaises études pour rem- 
plir plus tard une carrière brillante. 

Mais vous aviez déjà du goût pour la politique 
et de l’admiration pour Victor Hugo, tant il est 
vrai que l’enfant est le père de i’hwmme. Chaque 
matin, un de vos camarades externe vous appor- 
tait le Rappel. À peu près vers la même époque, 
dans un acte charmant joué aux Variétés, 
Meilhac et Halévy nous inontraient des rapports 
plus frivoles entre l'externat ct l’internat. Dans 
Toto chez Tata, ce n'est pas le Rappel que l’ex- 
terne riche apporte aux internes du collège où 
le chevaleresque gamin est enfermé. Il est vrai 
que la scène se passe à Paris.ct non à Pau. 
Là-bas, vous étiez plus sérieux ; à quinze ans, 
vous vous passionniez, sous les menaces du Seize- 
Mai, pour les libertés publiques, Car le régime 
était menacé à nouveau ; il ssmblait qu'on füt 
revenu au temps de « i’ordre moral » ; tout 
votre être se soulevait ; vous exigiez que Mac- 
Mahon se soumît ou se démit, ct votre imagi- 
nation vous projetait à l1 Chambre, où vous 


faisiez bloc avec les 365 ! 


De Pau, vous passez à Bordeaux, où vous faites 
Yos’trois années de droit pour a licence, et, 
chaque année, vous obtenez les deux premiers 
prix aux concours. Série unique dans les annales 
de Ja Faculté de Rordeaux depuis qu'elle existe, 
vous remportez les six premiers prix sur les six 
concours. C’est un record. Vous montriez déjà 
des dons singuliers pour la parole : de l’abon- 
dance, de la facilité, de l’improvisation. Vous 
n'avez pas été obligé de vous promener aux 
bords de la mer, avec des cailloux dans la 
bouche, et de vous entraîner à couvrir de votre 
voix le bruit des flots. Vous n’aviez pas encore 
dix-neuf ans lorsque vous ,fûtes appelé à faire 
votre première conférenc?, sous les auspices de 
la Ligue de l'Enseignement. Vous hésitiez. Ah ! 
comme je vous comprends ! Vous fites part de 
vos hésitations à votre père, qui vous répondit 
avec un grand bon sens : « Va, mon fils, on 
ne gagne que les batailles que l’on livre. » 

De Bordeaux, vous venez à Paris pour faire 
vos études de doctorat. Votre thèse cest cou- 
ronnée.... naturellement. Avec vous, il semble 
que c'est le contraire qui ne serait pas naturel. 
Vous êtes secrétaire de la conférence des avocats, 
sous le bâtonnat de M° Martini, ct vous faites 
de nombreuses conférences historiques ou lilté- 
raires, à Paris ou au dehors. En 1887, vous vous 
inscrivez au barreau de Pau, et vous donnez des 
articles remarqués à l’Indépendant des Basses- 
Pyrénées. 


Le premier Béarnais académicien 
Dès lors, dans la carrière politique, vous pro- 
essez d’un pas rapide. 


Vous êtes conseiller municipal de #Pau à vingt- 


six ans, le plus jeunc conseiller municipal ; en 
1889, après une campagne électorale devenue 
iégendaire, vous êtes élu député d'Oloron, le 
plus jeune député républicain ; cn 1894, vous 
êtes ministre pour la première fois, le plus jeune 
ministre de la troisième République. C’est un 
record ; décidément, vous les collectionnez. 
Enfin, en 1918, vous êtes nommé académicien, 
un des plus jeunes académiciens et le premier 
Béarnais. 

Car, dès que vous fûtes nommé, là question 
s’est posée pour vos compatriotes lettrés, dans 
leur joie et leur fierté régionalistes, de savoir 
si vous étiez ou non le premier enfant du Béarn 
qui siégeât parmi nous. Or, vous avez failli avoir 
un prédécesseur dans la personne de Joseph- 
Henri de Peyré, comte de Troisville ou Tréville, 
personnage pittoresque et charmant, dont on 
regrette qu'Henry Roujon ne nous ait pas laissé 
un de ces portraits où de ces bustes qu'il savait 
si bien faire. Son aïeul était bourgeois et mar- 
chand d'Oloron, et son père était le célèbre 
capitaine des mousquetaires immortalisé par : 
Alexandre Dumas. Lui-même porta le mousquet, 
en qualité d’enseigne, dans la garde du roi. IL 
aimait les armes, les femmes et les livres, Il fut 
soldat, amoureux et bibliophile. 

Les armes et les femmes le blessèrent, les livres 
le consolèrent. 


Il avait une bibliothèque fort belle qu'il légua 
aux. Carmes déchaussés du faubourg  Saint- 
(iermain. Saint-Simon nous dit «qu'il fut 
accueilli à ses débuts dans le monde par des 
dames du plus haut parage, de beaucoup d'es- 
prit et même de gloire, avec lesquelles il fut 
plus que très bien ». La mort d'Henriette d'An. 
gleterre le frappa à ce point qu'il quitta presque 
aussitôt la cour, pour se livrer aux études reli- 
gieuses et philosophiques, et même se jeter dans 
la dévotion. Bourdaloue fit sur sa retraite un 
de ses plus beaux sermons, Mais Joseph-Henri 
de Peyré ressemblait à son pays : comme l'Etat 
politique du Béarn; son caractère était formé 
sur la combinaison de la plaine et de la mon- 
lagne : velours des päturages, bouqusts d'arbres, 
peupliers et saules, prairies, eaux courantes, et 
tout près, la montagne, flancs abrupts, cimes 
neigeuses, eaux torrenlucuses, noirs précipices. 
Après quelques années d'une vie solitaire, il 
revint à Paris, « fréquenta les toilettes ; le pied 
Jui glissa ; de dévot il devint philosophe » et 
même se fit soupçonner d'être redevenu grossiè- 
rement épicurien ; puis il redevint solitaire, 
rentra dans la régularité et dans la pénitence. 
Mais, malgré ces vicissitudes, il ne se rapprocha 
jamais de la cour après qu'il l'eut quittée. Très 
lié avec les jansénistes les plus célèbres, il était 
ccrtainement plus port-royaliste que le roi. IL 
fut élu membre de l’Académie française en 1704, 
mais Louis XIV refusa de sanctionner son élec- 
tion. 

Et voilà bien votre chance, Monsieur. Ce 
prince, ennemi de la fraude, raais ami de Ver- 
sailles, lui pardonna sans doute moins son éloi- 
gnement de la cour que son aMachement à Port. 
Royal. : 


21 L'homme politique 
* Votre élection, Monsieur, a eu l'agrément de 
M. Je président de la République. Entre 1894 et 
2918, vous avez. élé: neuf fois ministre : vous 
l'avez. été aux. Travaux publies, à l'Intérieur, à 
Lfnstruction . publique, à la Justice, aux Affaires 
étrangères ; vous avez cu votre cabinet boulevard 
- Saint- Germain, place Beauvau, rue de Grenelle, 
place Vendôme, quai d'Orsay. Qu: est-ce que cela 
prouve ? sinon que yous avez une prodigieuse 
activité, uné mémoire qui sort de l'ordinaire, 
des” connaissances étendues, une curiosité géné- 
tal, . Je, Sotei des intérêts publics, une SINgu- 
lière faculté d'assimilation ; et Si, Comme on “Fa 
affirmé, Je romantisme est l'inipuissance à 
s "adapter du milieu, vous n'êtes pas un roman- 
tique, Monsieur, vous êtes un classique. Ces dons 
travail, de compréhension vive cf d’appli- 
on que vous montriez déjà an lycée -et à 
. l'Ecole de droit, vous les avez employés, déployés 
dns Jes différentes administrations, EE puis, VOUS 
s avocat ; rien n'est plus propre, de nos: jours 
(pue. celle profession | à préparer les. hommes 
alfaiñes publiques. Dans nos grandes assemblées 
ornime dans nos moindres banquets, . nous 
aihons entendre bien parler. C’est l'effet d’un 
atavisme lointain. Admirez qu “étymologique- 
ment, avocat signifie appelé. auprès, RCE à, 
ds voealus. Mais. appelé auprès de qui ? Appelé 
k'œnoi ? Cela reste dans le vague ef dans l’uni- 
dort à déne appelé auprès dé tous et à tout. 
Parmi ceux qi prennent la parole dans une 
réunion électorale où autre, tn avocat à bien 
dés chances d'être céhri qui parle le niieux. S'il 
est. député du ministre dans un régime démo- 
eratique, son rôle peus être vraimrent magni- 
fie. C'est alors qu'ik est appelé auprès de tons, 
qu’il" doit défendre toutes les veuves, tous les 
orphelins, tous les opprimés, férrfes les victimes, 
dénoméer tous les privilèges, poursuivre fous les 
abus, Son client, c’est le peuple fout entier, le 
peuple qu'il doit conseiller, enseigner eL protéger 
contre li misère, l'ignorance et Les sophisrres. 
Vous afniez le peuple : ; vous em êtes sorti ; du 
Mons, vous en êtes out près ; Fous n'en FOIE 
tisséz pas ; VOUS VOUS CM glorifier mème et vous 
AVEz raison, Lorsque vous îles arrivé avr pouvoir, 
Ja République n’était plus obligée de lutter pour 
se fonder et pour s défendre ; elle était bien 
établie, et il s'agissait de d'organiser en démo- 
cratie’ véritable: Vous ÿ avez collaboré aves vos 
collègues par les lois sur les Symdicats profes- 
sionnels, sur les accidents ‘dir travail, sur Jes 
caisses dé retraile ouvrières et paysannes, ele: 
. Mais n'est-il pas étonnant que, chez noms, il aît 
Æallu Ja grande guerre pour qu’en prit des me- 
sures contre lPaleoolisme, cet autre fléau ? Et, 


à ralgré ces mesures, la question sera-t-clle réso- 
: ‘lue, tant que Fair et la hantière ne pémétreront 


es non seulement at figuré, ais 4m propre, 
à dans. les habitations ouvrières ? L'air ef Ia 
° Jumiière, cela ne-coëlte-pas cher; pourtant ; nous 

1 fe ‘sommes pas itributaites dé F'étranger pour 
ho Fes importer en Franee. On voit emeore, à Paris 
ét dans fes! grandes crgotonmirations, des loge: 


ments dont l'exiguïlé et l’ombre désolent Fhye | 


at. 
_à-mon travail. 
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giène ek mavrent le cœur. Parfois, dans me 
chambre de quelques mètres earrés, prenont. maït- 
gvement jour par une étroite lucarne sur une 
sorte de puits, toute une famille. Féspire, mange 
et dort, Ce n'est pas ‘votre faute, Monsiewr, fe 
le sais bien. Mais, à l'heure où tant de pro: 
blèmes soctaux se soulèvent, où le conflit. entre 
le capital et le”travail va s'aggraiver, seule la 
stabilité nninistérielle n'apportera pas Je solar 
Uon ; il faudra que, dans KR grande paix, ik se 
lorme virtuellement entec toutes kS elasses, par 
bonne volonté réciproque, lt Ligue des droits et 
des devoirs de: Phone, et qu'it s'élève, dans 
les classes heureuses, l'esprit de ‘sacrifice. et: de 


reconmaissancé. Vous avez eité quelqu part @es 


lignes qu'écrivait Sully Pradhomme sw lende- 
main des événements de n83r : « Pour nmoï, 
rèéveur débile, je suis héntenx ; je sens que Je 
jouis des fruits d'une injustice aneñenne et eonsfi- 
tutionnelle dont les gens de ma classe n'ont. pas 
conseience, mais dans laquelle je sais lire mairt- 
ténant. J” apprendrais ma rime avec Île chagrin 
de: l’égoïsme, mais sains avoir l'impudeur de 
m'en plaindré, puisque je ne dois pas mx fortime 
Si nous a'avons pas” l'énergie, 
ons au moins la sincérité, » FH n'est pas néces- 
Fc d’aller jusqu'à la ruine, et il faut avoir de 
l'énergie ; mais le noble poète- donne Fe exemple 
d'une sineérité et. d’une résignalion qui, si elles 
etes généralisées, feraient avañeer DE grand 
pas la question sociale. 


L'ami des arte et des lettres 


- / Mais vous n'êtes pas exelusivement mx honte 
politique ; vous avez, ponr vous distraire des 
soucis du gouvernement, des domaines où vous 
faites d'imtéressantes excursions. Vons aimez la 
musique ; vous avez un eulle pour Beethovre, 
et, nn jour, vous avez raconté aux jeunes élèves 
des Ammales la vie ch le martyre du Titan de 
Fharmionie devenu sourd !: Vous: leur-avez dit 
votre émotion devant ia à mrphenie uuec she 
ct-kx Messe solennelle en ré. 
Vous aïnrez aussi les poèles. : 
témoignez vofre amour em conmypièntant Leurs 
amours. Vous ayez une passion et vous ne mous ka 
cachez pas : vous êtes bibliophile ; vous: Fêtes 
avec toutes les subtilités et tous les: sätfiriements, 
IE vous faut le rare et ke rarissime : Fédition 
originale, le :gramd papier, là belle reliure 
signée, là dédicace pas banale et, si possible, des 
lettres se rapportant à l'ouvrage. Vous nous 
mettez volontiers ax courant de vos trouvailles, 
de vos bomnes fortunes, comme um: jeuñe séduc- 
Leur qui ne sanraif tire le nom €ë læ qualité de 
ses comquètes.. Vous n'êles pas égoïste; vous 
voulez que nous partagions votre ravissemment ; 


\ vous noms. faîtes venir Feau à In bouthe ; vous 


nous éblomissez des rayons de votre bibliothèque. 
Nous savons par vous-même que vous posaidez 
tel exemplaire introuvable de Lamartine, tel 
autre de Victor Hugo. Je ne voudrais pas troubler 


votre joie, mais ne crtienez-VOUS pas à la 
vonvoitise de quelque amateur frénétis 

En fait de manuseritS et d’awmtos $, :. vous 
avez des trésors. Vous avez dit dé- À Fbidad 


parfois, ous le 


‘ 


-pas Mme Roland comme adultère + « 


“Biré qu'il était expert au jeu es petils papiers ‘: 
‘Ace jeu-là, vous n'êtes pas sans adress. Vous 
avez entre Jes mains bon nombre de leltres iné- 
‘dites de nos grands romantiques. Vous vous en 


servez volontiers pour discuter certains prô- 
blèmes littéraires ou scrilimentaux, Nous vous 
devons des renseignements précieux ; vous avez 
“apporté sur quelques poinis votre contribution 
à l’histoire de notré littérature ; d’autres fois, 
vous avez soulevé Le voïl: qui reconvrait certains 
mystères. Il ne faut pas Hop se fier néanmoins 
aux correspondances ; des êtres ont pu échanger 
-des lettres enflammées entre iesquels pourtant 
« il n’y avait rien », au sens où le vulgaire 
“entend « y avoir quelque chose ». On connaît la 
correspondance de Mme Holand : elle tutoie le 
Cirondin Buzot à plume que veux-tu. Cependant, 
.Sainte-Beuve, qui n’était pas un jobard, ne tient 
Tutoie- 
ment en partie cornélien, dit-A, on partie révo- 
lutionnaire |» Parfois des créatures amoureuses, 
mais vertueuses €t fortes, se donnent, par des 
-cxigences et des privautis surprenantes, l’illu- 
sion de l'amour complet et de la possession. En 
revanche, il peoutarciver ‘qu'un “homme et une 


- femme échangent-des lettrés pleines ‘de correc- 


\ 


‘des lettres qui me daissent aucun doute. 
doute ; maïs quels gens ces lettres intéressent- . 


tion et de réserve, €t.qui, dans l'intimité, parlent 
‘d’un’autre ton. Saïit-on jamais ?’fant de choses 
peuvent se passer entre deux portes !-Ah ! Ja pos- 
térité est bien frustrée ! Mais, direz-vous, il y'a 


“ces ? Les’ gens ‘qui doutent ; mais Ja plupart 
des gens ne doutent pas parce qu'ils ne se doû- 
dent même pas | Est-il indispensable de mettre 
-ces gens-là au courant des jeux de l'inspiratrice 
-ct du poète; de la mue ct du génie ? Sans 
complér qué, dans certaines familles, fl n’y a 
“pas de prescription pour l'honneur. 11 y a quel- 


‘ques années, un de mes amis faillit recevoir un 


jour une paire de témoins de la part d'un gen- 
tilhomme, parce. que, sur la foi des documents, 
il âvait parlé nt d’un de ses ancêtres 
-qni avait été l'amant d’ une des Jremières mañ- 

‘tresses dé Molière, Je sfis bien que d’aucunes 
-frmrass ne sont point fâchées qu'on leur recon- 
naisce où même qu'on leur prète des liaisons 
glorienses, ét que, daps plus d’une famille, on 
se montre mois chatouïlleux sur le point d’hon- 
‘néur, si le larron d'honneur fut un personnage 
illustre. D'un autre côté, le monde est fort 
cürieux ; il aïme es potins, ou, si le mot ne 
vous paraît pas académique, disons le document 
humain. {1 y a dofc du pour et du contre ; il 
y a deux écoles, et tout cela est bien compliqué. 

“Mais, à mon avis, Ja: question cst autre. Et, au 
* définitif, Tr service à Ceux qui ne savent 
pas, en leur tendant ainsi 4 clé, blonde ou, 
‘ brune, des poèmes ! d'amour ? Le jeune homme 
Fa AE qui Mt ces chants divins 
a ee avoir Pillusion qu'ils furent écrits pour Ja 


le ou Ta jeune femme auprès de laquelle 


it éproûve : _ même un trouble qu'il ne: saurait 
vx rares ces s hams jee beaux 
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Sans 


veau ? Ne croira-t-il pas, s'il est discret, violer 
us secret 5 EL ñe vaal-il pas micux Juisser cette 
“emme_ dans J’abstraction, dans le rêve, dans 
-Tlidéal, sans lui donner un nom, uné biographie 
el, des contours “arrêtés ? Ft vous-mé me, 
“sieur, Jorsque, adolescent entlionsiaste, sut les 
hanes du lycée-de Pau, vous vous enivriez de la 
-Tristesse d’'Olymyio, voôlre ivress n'était-elle 
pas meilleure que lorsque vous relisez mainte- 
nant cés vers immortels, en y mêlant une image 
concrète, réelle, et que’ vous ne pouvez pas re- 
poussér ? L'image d'une créature périssable’que 
vous auriez pu connaître, que vous avez pout- 
étre connue vicïlié, fanés, ridée ? Vous êtes 
avérü, renseigné, mais êtes-vous plus heureux, 
et me régrettez-vous pas parfois les illusions #t 
l'ignorance de votre jeunesse ? Doux sentiments, 
prémiers aveux, tendres émois, profondes 
amours, romans -furlifs, craintes, espoirs. 
‘triomphes, douleurs, tout #cla, parce qu'on est 
un'grand homme, doit-il entrer däns : domaine 
“publie, et le poète qui a écrit : Non, Pavénir 
n'est à à personñe », &’ doufait- il qu’un ne son 
passé serait à tout Je monde 1 


La France et l'Allemagne depuis 184 


Mais revenons ‘à votre carrière politique. 
“en 1913 qu'élant ministre de Finstraction pu- 
“blique et président du Conseil, vous fites voter 
Ma doi de trois ans. Pien n’est plus significatif 
‘que la courbe de nos cfforts militaires depuis 
‘Javant-dernière guerre. En 1871, au lendemain 
dc nos défaites, alors que les Allémanis occt- 
paient encofe nos’ départements de Est, V’As- 
-semblée votaït une Joi qui instituait le service 
obligatoire pour tous les Français de vingt à 
quarante ans. Cette loi donnait à Ja lrance une 
arméé égale à l'armée allémande. [Dès 1875, 
Bismarck, offensé par notre réfection rapide et 
notre reconstitution quasi niraculeus, prépére 
une agression nouvelle, Le chancelier de fer 
redouté que son œuvre ne dure pas ; il veut nous 
saigner à blafñc. Ta Russie ét l'Angleterre inter- 
viennent : Ja France est sauvée, dit-on. Quoi ! 
Sans se battre ! Est-eile sauvée ? Ne derneure- 
t-elle pas vaincue ? Vous disiez Lout à l'heure, 
Monsieur, qu'Henry Roujon appartenait à ne 
génération brusquement surprise, cn pleine ado- 
lescence, par les désastres de l'Année terrible et 
par l'insurrection de ja Commune ; vous a joutiez 
qu'elle en restait meurtrie et hurniliée, et qu'elle 
respirait mal dans une Franec qu’une mutilation 
sanglante avait diminuée. 

J'ai entendu plus d’une fois fénir ces propos 
et soutenir cétle thèse. Mais est-ce bien exact ? 
Non, quelques années encore après l'Année ter- 
rible, toute la jeunesse «croyait fermement que 
c'élait cle qui reprendrait Jes chères provinces 
perdues, Non, la France ne faisait pas si affli- 
geante figure ; on n’x respirait pas mal. Ayant 
payé cing milliards, elle avait nonobstant des 
. finances prospèresz son budget s’équilibrait ; 
. d'autre part, elle refaisait son armée, ct, ayant 
versé son sang,.clle;ftait- toute prête à Je ré- 

pandre encore, -Ce fut “LOTS l'étonnement 4. Ja 


éciption de plus d'un jeunc Franzais d’avoir 


Mon- . 


C’ ie 


rs 


7 " L 5 re + 2 


112 | ( LES QUESTIONS ACTUELLES } 


traversé le service actif ct fait l'apprentissage de 
la guerre sans que l’occasion se présentât pour 
lui d’en devenir l’ouvrier. Et quand dix ans, 
vingt ans se furent passés ainsi, surtout quand 


-le service militaire atteignit des générations nées 


depuis Ja guerre, cette déception, sans césse re- 
nouvelée, ne créa-t-elle pas chez un trop grand 
nombre de jeunes bourgeois cet esprit d’anti- 
mililarisme et d’anarchic qui commença de 
souffler vers les années 1900 ? De même que la 
Commune était sortie de la capitulation de 
Paris, celte sorte d’anarchie n'’était-elle pas née 
d’une patience assez prolongée pour ressembler 
à une acceptation, à une sorte de capitulation ? 
L'espoir de la revanche s’estompait de plus en 
plus, ct même, chose grave | ce mot Sacré : 
revanche, entrait dans l'ironie. Déjà, en 1$89, 
sous des influences diverses, la loi militaire de 
1871 avait été modifiée dans un sens égalitaire : 
la durée du service actif avait été réduite à trois 
ans, le volontariat aboli et toute exemplion de 
service supprimée. Bientôt, ce service de trois 
ans parut encore trop lourd à la nation, et, en 
1905, la loi de deux ans fut votée. Et c'était 
Jogique ou, plutôt, ce ne l'était pas. Pourquoi 
deux ans ? Un an, six mois ct même rien du 
tout, cela eût suffi, puisqu'au xx° siècle, dans le 
train des découvertes merveilleuses, dans le mou- 
vement d'une science édificatrice ct guérisseuse. 
mais qui, du jour au lendemain, pouvait devenir 
effroyablement- méurtrière, il était bien entendu 
qu'on ne se battrait plus ct que jamais l’homme 


ne se rencontrerait, le fou, le,monstre, capable 


de déchaîner sur l’Europe ct sur le monde Je 
plus formidable cataclysme que le monde aurait 
jamais vu. Cet homme s’est trouvé pourtant, 
monarque adoré à l’égal d’un dieu par des hobe- 
reaux, des marchands, des philosophes saneui- 


_naires ct des savants des cavernes, avides d’hé- 


gémonie, de conquêtes et «le rapines ; peuple 
aux longs intestins qui préparait ja guerre du 
ventre, cependant que, chez nous, les wagné- 
riens de la politique qui n'avaient jamais voyagé 
en Allemagne persistaient à éroire que, de l’autre 


côté du Rhin, veillait sur’ ia paix universelle 


x 


.Lohengrin, le chevalier au cygne, à l’armure 


éfincc'ante, au cœur pur. Lohengrin ! Non, 
mais bien Ysengrin, la bête féodale, le loup 
méchant et perfide, 


Tandis qu'en France quelques-uns pensent à 
abolir même la loi de deux ans ct à organiser des 
milices, au dehors, les ‘vénements menaçants se 
succèdent. En 1905, c’est le voyage du kaiser à 
Tanger ; en 1906, la conférence d’Algésiras ; 
en 1908, l'annexion à l'Autriche de la Bosnie ct 
de l'Herzégovine ; en 1911, c’est l’envoi d’un 
croiscur au nom symbolique, la Panther, dans 


les caux d'Agadir. Qui ne se souvient de cet été. 


brûlant de 1911 où, penélant lrois mois, le vent 
ne cessa de souffler de l'Est, nous apportant 
chaque jour les prétentions, la mauvaise foi, les 
querelles allemandes ? Où, pendant trois mois, 
chaque jour, plus d'un Français cut la sensation 
qu’un Jourd Allemand lui marchait sur les pieds 
et, selon Ja pittoresquè :cxpression populaire, 
« le cherchait » ? Mais l'Allemagne pouvait bien 


croire que la France ferait toutes les concessions 
plutôt que de prendre les armes. Sa population 
avait doublé depuis 1870, tandis que, chez nous, 
la natalité chaque annéc diminuait. En 1918, 
l’armée allemande appelait dés classes nouvelles, 
augmentait ses effectifs, développait encore son 
matériel. Il était impossible de se méprendre 
sur les intentions de notre voisine tentaculaire. 
C'est alors que vint devant la Chambre la dis- 
cussion de la loi de trois ans. 


Le vote de la loi de trois ans 


Deux théories étaient en présence. Les uns 
pensaient que la première bataille qui déciderait 
du gain de la guerre serait entre les deux 
armées actives. Par conséquent, contre l’accrois- 
sement des effectifs, actifs de l'Allemagne, il 
suffisait d'augmenter notre seule armée active, 
en prolongeant d'un an Ja durée du service mili- 
taire. Les autres pensaient qu'il s'agissait 
moins d'augmenter notre armée active que de 
mettre le plus rapidement possible nos réserves 
en état de prendre part aux tout premiers com- 
bats. Vous fîtes vôtre la première doctrine, et, 
comme orateur du gouvernement, vous cûtes à 
porter tout le poids du débat. Vous aviez des 
adversaires redoutables : M. Jaurès vous combat- 
tait. Au cours de celle discussion, qui ne s’étendit 
pas Sur moins de trois raois, vous êtes monté 
plusieurs fois à la tribun: pour défendre une loi 
qui, en votre âme ct conscience de patriote, était 
nécessaire au salut de la France. Gette loi, vous 
l'avez défendue avec clarté. avec énergie, avec 
conviction, dans le heurt passionné des convic- 
tions contraires, dans la fièvre des partis, aussi 
contre l'aveuglement du parti pris, contre l’uto- 
pie, contre une conception optimiste €l géné- 
reuse de l'humanité, mais qui demande l'accord 
de l'humanité. Vous apportiez devant la Chambre 
des chiffres, des constatations, des faits. Votre 
éloquence fut de l’action parlée. Vous avez vécu 
Jà les heures les plus hautes ct les plus pathé- 
tiques. de votre carrière politique. Président du 
Conseil, ministre de l'Instruction publique, 
“crateur de la loi de trois ans, il vous fallait tout 
mener de front, faire face à tout. S’imagine- 
t-on tout ce que cela peut représenter de travail, | 
d'endurance, de responsabilités, d’ardeur et de 
sang-froid, d’exaltation ct de patience ? C'est 
dans ces moments-là qu’un homme donne toute 
sa mesure, À celte époque, j'ai reçu de vous, 
un jour, quelques lignes sur votre carte, quelques 
mots seulement, mais qui en.disaisnt long, non 
par le texte, mais par les signes, sur l'état de 
votre système nerveux : écriture hâtive, fébrile, 
qui traduit [a préoccupation constante, l’excès 
de fatigue, les journées de vingt heures et les 
nuits sans sommeil, Hommes politiques, hommes 
publics, on vous plaint, ct vous-même vous vous 
plaignez parfois de connaître rarement, les calmes 
retraites, les longues rêveries, la douce continuité 
des heures. Certes, vous avez désiré le pouvoir ; 
mais, selon le mot de Lamartine, « il n’est pas 
vrai que Ja politique soit de l'ambition toujours ; 
c'est la petite qui est de l'ambition, la grande 
est du dévouement ». Et à cette époque encore, 
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en pleine discussion de la loi militaire, je vous 
ai vu un soir présider un bânquet ; les Gens de 
Lettres fétaient le soixante-quinzième anniversaire 
de la fondation de leur grande Société. Georges 
Lecomte était à vos côtés. À l'heure des dis- 
cours, vous vous êtes levé. « Quoi! pensais-je, 
_épargnons-le, qu'il se ménage ! » Et j'ai admiré 
que, ce soir-là, vous Ayez pu parler, sans parci- 
monie et élégamment, pour dire votre amour 
des lettres françaises ct pour rendre hommage 
à Paul Hervieu. 

1] n'y avait pas douze mois que la joi de trois 
ans était votée, quand déjà, dans la nouvelle 
Chambre élue en mai r914, un fort parti extrême 
cssayait de la démolir. Mais la guerre éclata : 
nous avions heureusement des lroupes de cou- 
verture. 


Le bon combattant de l'arrière 


Pendant la durée de ja guerre, sauf à l’au- 
tomne de 1917, un très court passage aux Affaires 
étrangères, vous n'avez pas fait partie du gou- 
vernement, Vous n'êtes pas pour cela resté 
inactif. Pouvez-vous demeurer inactif ? Vous 
avez été un bon combattant de l'arrière. Dans 
vos conférences, discours où fcrits, que vous &vez 
réunis-en Volumes sous ces titezs : Lettres à un 
jeune Français, Sur les roules du droit, l'Heure 
du droit, vous vous êtes toujours montré tout 

- plein de la plus ferme espérance ; vous avez 
toujours affirmé une confiance qui prenait ses 
racines dans la justice de notre cause et dans 
l'accroissement continu de notre effort. Vous 
êtes allé faire de la propagande chez les neutres ; 
vous les avez éclairés, ces neutres, sur les ori- 
gines de à guerre, sur j’agression allemande, 
sur les mensonges allemands, sur les atrocités 
allemandes. Vous leur disiez ce qu'était, dame 
blanche. ouvrière ou paysanne, épouse, fille, 
sœur, marraine et mère surtout, la femme fran- 
caisé, son dévouement, sa résignation, son fra- 
vail, sa tendresse et sa douleur ; vous leur disiez 
ce qu'était le soldat de la Marne, de l’Yser, de 
Verdun, de Ja Marne encore, sa patience et son 
‘cran, son endurance et son mordant, sa con- 
stance et son élan, 

A la Sorbonne, vous dites l'effort des alliés, 
et ce que nous deyons à l’héroïsme et au sacri- 
fice de la Belgique et de ia Serbie, à la loyauté 
et à la fermeté de l'Angleterre, à i'irrédentisme 
de notre sœur latine, à la croisade des Etals- 
Unis. Vous ne sonnez pas les trompettes hideuses 
du doute et. du défaitisme ; mais les trompettes 
.glorieuses de Ja victoire que vous sentez cer- 
taine. C’est que, plus d’une fois, vous êles allé 
prendre contact avec les soldats bleus, dans la 
zone où l'on respire l'air vivifiant du front, où, 
depuis des mois et des mois, des ünilliers 
d'hommes vivent une vie sirhumaine et comme 
dans un autre élément, ct comme s'ils avaient 
approprié leurs organes ct leurs sens à cet élé- 
ment de boue, de fer et de feu. Vous ne savez 
trop dire votre admiration pour le soldat de Ja 

nde guerre, et, en songeant à la fraternité 
sublime de tous ces frères d'armes, vous ne cessez 

‘de prècher aux gens de l'arrière l'union sacrée. 


= x 


Ah! oui, puisqu'ils n’ont pas l'honneur de se 
battre, qu’ils aient au moins la pudeur de com- 
prendre. L'union sacrée, vous y revenez sans 
cesse, au nom des combattants et des morts, 
Le mot de tolérance se trouve fréquemment 
sous votre plume, et, à un moment même, vous 
avez un scrupule : ce mot de tolérance ne vous 
plaît pas tout à fait. Eh ! oui : il faut toujours 
remonter à l’étymologie. Or, dans « tolérance », 
on voit un radical inquiétant d’où cest sorti un 
verbe, tollere, dont l'impératif folle n'est pas 
précisément un cri d'apaisement çt de mansué- 
tude. Tolle ! Enlevez-le ! Tuez-le ! Le cri avec 
loquel des hommes envoient d’autres hommes 
au bücher et à l’échafaud ct le Fils de l’homme 
sur la croix ! Non, dites-vous, pas de tolérance, 
mais la liberté, le droit. Vous êtes un libéral, 
vous êtes partisan du libéralisme. Ce mot a fini 
par prendre, on ne sait pourquoi, un sens péjo- 
ratif : il est devenu synonyme de tiédeur cal- 
culée, de prudence eraintive ct, ce ijui est pis, 
d’habileté. Je ne connais pourtant rien de plus 
beau que le libéralisme, s'il est ardent, sincère, 
ct contre un sectarisme étroit, combatif ; s’il est : 
la compréhension générale et généreuse des 
hommes et des choses, s’il est ja raison et la 
justice passionnées. A l'heure actuelle, nous 
n'avons pas le recul nécessaire pour mesurer 
toutes les dimensions matérielles et morales du 
tremblement de civilisation, du raz de barbarie. 
qui a boulevérsé et couvert le monde, Mainte- 
nant que nous sommes entrés, il faut l’espérer, 
dans: la grande paix, pour les réfections néces- 
saires, c’est de ce libéralisme-là que la France 
aura besoin. Mais n'’était-ce pas le libéralisme de 
l’homme que vous admirez entre tous : [amar- 
tine ? 


Lamartine orateur — 


C'est ce qui ressort du beau livre que vous 
avez écrit sur Lamartine orateur, ét que vous 
avez dédié pieusement « à la chère mémoire de 
votre fils, Max Barthou, engagé volontaire dès 
les premiers jours de la guerre, à dix-huit ans, 
et tué à Thann par un obus allemand, le r4 dé- 
cembre 1914 ». Ah ! Monsieur, nous vous avons 
gravement compris lorsque, tout à l’heure, dans 
votre remerciement, vous nous disicz qu'en vous 
appelant parmi nous, nous vous avions donné la 
seule joie que vous puissiez désormais recevoir. 
EL si vous avez pu supporter avec courage ce 
deuil tout plein d’un honneur déchirant, c’est 
que, d’abord, comme tant d’autres pères, vous 
l'avez offert à la patrie, c’est qu'ensuite vous 
avez beaucoup travaillé. C'est un important 
ouvrage que ce livre écrit pendant la guerre, 
au milieu de vos autres occupations. Toute la: 
vie parlementaire d’une époque y est retracée 
où, tour à tour, montaient à la tribune des 
hommes comme Thiers, Guizot, Berryer, Lamar- 
tine, Lamartine, ce nom musical, poétique, nous 
évoque surtout les Harmonies et les Méditations ; 
mais c’est l'œuvre du grand oSrateur que vous 


* avez voulu pénétrer. Les orateurs vous attirent : 


déjà une autre grande figure, symboliquement , | 
ravagée celle-là, vous avait sollicité, Vous nous 
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industrielles, 


_ * Béranger 


. ont des intuiions. 


“nvier donné sur Mirabegu une capfivante étude ; 
“mais k& figure plus sereine êe Lamartine a votre 
“prédilection. È 
©. Vous l'analysez et le résumez orateur politique 
et orateur d'affaires. Vons Je montrez à ss 
débuts, ayant à lutter contre 11 « prévention de 
poësie » sons laquelle en esmyait de l'accabler, 
Ses adversaires de renvoient À ses Rémistiches 
et à répondait : « Je ne sais .si les peuples pour- 
ront jamais être gouvernés par les jihilosophes : 
mais ce que je suis, c'est qu'ils se dégoûtent 
vite du gouvernement des tribnns. Que Îles 
peuples pourtant ne s'y trompent pas ! Tout 
gouvernement sans philosophie est brutal : tout 
gouvernement sans poësie est petit ! » Vinet- 
quatre siècles auparavant, c'était, en de qui COR- 
cerne les philosophes, l'opinion de Socrate. Et 
le poète, dans les questions économiques où 
avait souverkt des vues plus éter- 
dues et plus justes que les économistes et ‘Les 
savants. Quand fut discutée la question des che- 
mains de fer, Arago- faisait une certaine résis- 
tance : À crnignait que les vovageurs, en Sortant 
du tunnel de Saint-Cloud, ne fnssent exposés à 
prendre des fluxions de poitrine, ct il redoutait 
que ke fransport en wagon n'efféminait les sol- 
_dats déshahilués des grades. marches ! Lamar- 
Aine, Jui, ävait compris tout de suite la portée 
immense de la nouvelle invention. 11 écrivait à 
: & Geri est plus qu'une industrie : 
c'est un sens qui pouxse à lhoïnme. » Les poètes 
FH voulait que les lignes prin- 
cipales fussent constraites ‘eèt exploitées par 
l'Etat. H eût été partisan du rachat de l'Ouest. 
Vous avez eu la bonne fortune, Monsieur, de 


trouver, dans des papiers inédits qui sont en 
__ votre possession, un projet de discours écrit 
- tout entier &e  amain- «de Lamartine, et 
qu'il devait prononcer à Mâcon, vers 1540. 
Là, àl faut vous féhoiteèr et nèns #élivitor de 


votre passion pour les antographes, A s'aait 
d'un papier magnifique. ans ce éiscoms, 
-ÆLarmartine, cenêre autres xheoses, donne une «lé- 
finition de la politique d'ane hauteer et d'une 
largeur incomparables Il faut les deux êimen- 
sions, car des idées hautes peuvent me pas 
-êlre langes, et des idécs larges peuvent me pas 
ètre hautes. Avec Lamartine, en «st toujeurs sur 
les plateaux élerés et masies, el <iesl sur un -de 
ces plateaux qu' nons transporte çuand il dit : 
« La politique est R scicnoe des rapports des 
hommes entre eux, des nalions «cale #lles ; 


+ c'est k mécanisme moral «les secièiés hmmaines, 


an moven duquel Dieu fait vivre les hemmes 
«en familles nationales <t mani iplie - k force de 
Den par da force de ous, crée xls droits, 
impose des devoirs, transfarme des instincts 


# 73, ct égeistes en paliotisme +t en dé- 


-xouement sublime, fait progeser l'humanité 
d'idées en idées, d'institubons en instilutions, 
et, donnant pour ainsi die à chaque pars-et à 
- chaque siècle-sa tâche et son rôle dans l'œuvre 


| collective, lui demande apporter on tribnt à 


Fespèce humaine un résuliat, un progrès, an- 
-acte, une idée, une doi 1. Toute politique qui 
: Re contient pas ces deux kkées morales : progrès 


EEE 


S'accomplissait, 


et dévouement, n'est ee une politique. C'est une 
profanation... Non, KR politique n'est pas sen 
lement une science, c'est plus qu'un art, <'est 
plus qu'une science, c'est une vertu! C'eft ume 
vertu, :car «c'est an immense amour de mo@tie 


patrie et de l'humanité ! C'est une verlx, ar 


c'est un dévouement jusqu'au marbre pour le 
pays, pour l'espèce humaine au milieu de Inquelle 
nous ne faisons que passer, mais À laquelle nous 
nous intéressons dans ks sièeles à venir et des 
les générations qui ne sont pas encore nées |». 
La belle page ! Et ne faut-il pas, en effet, 
acowwillir les poètes dans les ec © + ea 
sont capables de telles paroles ? 


Patriotisme et humanité | de 


Et quelques-uns ent voulu voir dans Lamartine 
l'apôtre de a paix à outrance et du spacifisme 
quand même ! Certes, il défendait l'ordre social 
et le progrès du genre humain dans la paix ;. 
il avait été élevé par Si mère dans la haine € 
de Napoléon; à voulait être, Jui, l'homme Se 
a "paix, et il écrivait IR Marseillaise-de la paix. 
Ft il a dit un jour : « Je suis homme avant 


“d'être Français, Anglais ou Russe (fl n'a pas dit 


AHlemand ; ce n'est qu'un haswmd, mais il «est 
heureux), et S'il y-avatit opposition eritre Vanté-— | 
rt du nationalisme ct l'immense intérêt de 
genre humain, je rais comme Barnare : 

» TS mA RUIGN POUrru que LhOBAENE 
» triomphe! » Mais quand il parlait inst, Ja. 
France n'était pas menacée : et puis, il pensait 
que « k° patrietisme vrai æt toujours d'recerd 
avec Tintérèt vrai de humanité ». Vous sous 
êtes attaché, Monsieur, à mous mohtrer cem- 
hien., k plus souvent, les prédictions, 1 hs 
phéties de Lamartine avmient été justes, 

dans lt Prusæ le dissokvant de l’Europe- RE 

À prévoyait que l'unité de l'Allemagne, si <lle 
serait In crise iheescante et ke 
danger de mort perpéluel pour la France. F3 
“avait pu -voir cotte unité accomolie, cefte Prusse 
dure ct détestée S'associw sa vicille, chère &t} 
sontimentaic Allemangne, £&t celte awociation 
“former an Empire qui. nous ayant \aircus, me 
nous pardonnait pas nos défaites : 6€, ans wet 
empire de proie, Tlargweil national grandir, 
crosir jnsqu'à T'hyperhole et ia monstruosité ; 
S'il avait pu voir à nos portes la formidable 
‘machine ‘de guerre ramasse, pour ainsi dire, 
sur «es ressorts d'acier, prête à bondir pour l'at- 
tique brusquée, ators il aurait compris qu'il y 
a des pays où k patriotisme peut n'être pas 


“d'accord avec Vintért de humanité, il _ne 3e 


serail plus €ecrié : 

Fivent les nobles fils de la grave allcbomes 
mais il serxit monté à la tribune : il auruit été 
l'orateur de la loi de trois ans. 


Références documentaires. — Sur M. Louis SES 
on peut #ansniter : 
Questions Actuelles, t LIT, pp. 98-186 - Rapport 


enr es Synhcats profes annees (1904) : > > 


G. 4, & XAKXVHI pp. 327-330. : -PISCOLrS -Pr@- 
À l'occasion du service solennel pour les Fi- 

mes du Bazar So pr og tt XXI, 
497-208 : da Chambre sur le voie 48e 


-Sseours à 
créas relaürs à à cérémonie à Notre-Dame -de 


l'honneur de ces victimes {25 juin 1897) : ” 
,, 182-194 : Discours en 


sur Var. 4 700 avr. 4965) ; — 1, LXXX, 

D. 36 : Intervention à propos de Part, 6 bis (%5 rmai 

1905; — ibi1., p. 82 : Intervention sur l'art, 7 [art 9] 
ps — 1D4., pp. 227-229 : Question 

[art 8 (43 juin 1905) ; 

PP. 43-45 : Réponse à l’inter- 

les- Miss dominici de Léon XIII 


ns enseignantes, par EDOUARD AynArD (13 Mars 

ar 
0. A., + XL, pp. 310-317 Discours prononcé 
Sine per nikon Min, nt, sur le pro- 


6 avr, 1902 ; 
0. 45 € CXIV, DD. 293-409 : ménistère Barthou 
£ Composition : déclaration 


. 603-608 : Discours à Caen sur <a 
politique (5 mat 1913) ; — {bid., p. 717 : Sur le ser- 
vice de ITO1s Ans ; — 0. Fe 4 EXV, pp. 264-370 

--274-372, 576-384 ; — Chr: Le la Presse, 1913, 
PP. 387-282, 408- 469 ; SE ef 4 “rip #6 € 
de Défense re 493, >” 455 : Déclarations 
sur 14 neu Ha n de 
Fenséi des Ne ns Dien 411 ét 


hd es Pae Défense religieuse, 1943, 
DD. 524-525 : Cireulre sur Le choix des Livres des- 
trés AUX eme primaires publiques (29 juill. 1913) 
TR p gs su A E- a pp. as 
io ARE sr Catnpagne anhtanibtariste de 
s 14 HAL 4913) ; — IDUL, DD. 761-765 : 
Sur 4 représentation Droportionnele ; #., 
: Mise eu minorité de son Cabinet sur 
Timunité de 1a rente Etat ; 
; PP, 419-495, 435-437, 638 - ‘Dé- 
claratons sur rs rapport de Victor Fabre, relatif 
Fajo procès Rochette (17 mars et 
3 avr. 1914) ; 


Chroniue de ta Presse, 1909, PP. 27-28 : M. Bar- 
« Pélerin de Robe >, contre les trains de 
5 — ibid, 7e DP. 440-441 : 
1 Dour l'érection 
dun monument célébrant de de Larmen- 
nais ; — ‘bll., 1913, p. 365 : Charge un ex-curé 
d'association € Œune tuquéte sur les édifices 
religieux non 4 — Wii. DD. 662-663 : « Bar- 
‘ fhou le pharmacien 3. pour"et RE D J'apaisement ; 
— ibid., bp. 673-674 : à à Ligue de 
Venseignement ; : — Did. 
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Féloge dû patriotisme du clergé alsacien, 


le ministre à ajouté : 


M. Stéphen Pichon, ministre des Af/dWes 
étrangtres. —- Je déclaré que le gouvernement 
doit plus que de la bienveillance, mais des 
égards tout particuliers, .sux membres du 
clergé d'Alsace-Lorraine, auxquels nous devons 
pour uné grande part le retour de nos deux 
1'oviners à la mére-pairie, (Applaudissements.) 

J'ajoute que cétte quéstior ne 8e rélie pas 
dans 3 pensée du gouvernement à cel'e du 
rétablissement de rapports officiels entre 12 
République françoise el le Ssini-Siège. Le gou- 
vérnelnent nenvisige pas cette que stion, 
(Applondissements Sur Un grand noibre de 
bencs.) ? 

M. de Monrie, — Elle se n586r8. 

M, Jules Delahaye. — Fill: se poséra malgré 
vous, Monsieur le ministre, 

M. le ministre des Affaires étrangères. — 
Sans doute les problèmes 4 résoudre séront 
graves el présenteront des difficultés sérieuses, 

Avec le concours Ge nos alliés, nous sommes 
les régler. Je noi pas la prétention de vous 
apporter ici les solutions-que nous comptons 
proposer sur chacun de ces problèmes. 


Les Nouvelles religieuses remarquent — 
nous supposons que leur charité est saû— 
poudrée d'ironie — 
est « moins invraisemiblable » que le texte 
donné le lendemain par les journaux : 
« [a question ne se pose pas. » (Car, ce 
m'est, hélas ! que trop certain en loccur- 
rente, c'est dans l'mvraisemblable qu'il 
faut chercher le vrai. « La question ne se 
pose pas », telle fut authentiquement ta 
réponse de M. le ministre des Affaires 
étrangères ; telle fut la version publiée, 
entre autres, par le propre organe de 
M. Pichon, le Petit Journal, version qu'im- 
posent, du reste, les répliques instantanées, 
simultanées et identiques de MM, de Monzie 
et Jules Delahaye : « Elle se posera. » 

Les Nouvelles religieuses ajoutent qu'en 


Alsace et en Torraine la nomination du : 


recteur à la Faculté de Sirasbourg ect bien 


eriliquée, et que la aomination du F.'. De-. 


bierre à la sous-Commission sénatoriale 
des cultes et de Yenseigaement y est trai- 


ée de scandaleuse. 


Analveant #t reproduisant en partie les 
articles de M. Debierre parus dans Paris- 


Midi, les 6 et 8 janvier, les Nouvelles reli- 


gieuses y notent, avec un hommage à For- 
ganisation technique, des projets de laïci- 
sation. EHes y apposent l'article du Temps 
du 17 janvier 1919, rapportant l'héraïque 
attitude des Frères des Ecoles chrétiennes 
à Metz, et demandent si M. Debierre est 
prét à chasser ceux que 1e gouvernement 
allernand à renoncé à expulser. 

M. GrORGES BERTHOULAT écrit dans 4 
Liberté du 15 janvier : 


La question religieuse n'existe pas en Alsace. 
Gsrdez-vons Dien Yen créer une, La populs 
tien compte 70 ‘pour 409 de catholiques, 
28 pour 100 de protestants et 2 pour 160 d'is- 


L 


ue ce texte officiel 
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israélites. I1 serait donc équitable et de bonne 
olitique qu'une proportion à peu près équiva- 
ente se retrouvâi parmi les fonctionnaires nou- 
veau-venus de France. 

Or, jusqu'à ce jour, juges, professeurs, admi-. 
nistrateurs appartiennent à peu près exclusive- 
ment à la minorité. 

On nous dit que c'est là pure coïncidence. Il 
se eut, et même nous voulons-le croire. Mais 
ji ne faudrait pas que la coïncidence continuât 


-en s'accentuant, parce qu'elle pourrait être con- 


Sidérée par les T0 pour 100 comme un parti pris 
d'ostracisme, 

Mais la Lanterne entend autrement la 
liberté. Elle prétend qu’il faut libérer les 
Alsaciens « du joug des curés, des pasteurs 
et des rabbins et des impôts qu'ils leur 
payent ». ë 


L’attituce du giuvernemeut 
: et des pouvoirs civils 


A Metz, le président de la République a 
dit au vicaire général : 
Je vous remercie de vos paroles ; j'en suis 


_ d'autant plus touché que je savais que le clergé 


iessin a été au premier rang pour entretenir 
iei l'amour de notre patrie (1). 


Il à dit de même au vicaire général, à | 
Strasbourg : 

La France sait avec quelle persévérance et, à 
certaines heures, avec quelle bravoure - vous 
avez entretenu, parmi les catholiques, le feu 
sacré de la patrie. Nous ne l’avons pas oublié, 
nous ne l’oublierons jamais (2). 


Le 17 novembre, à la manifestation fé- 
tant le retour de l'Alsace et de la-Lorraine, 
il avait dit : 

Honneur au peuple de France tout entier, 
aux prélats, aux prêtres et aux pasteurs de 
toutes les religions qui se sont étroitement raf- 
prochés autour de l’autel de la patrie et qui. 
ont iuvoqué un seul Dieu pour le salut de la 
France et pour le repos de ses morts ! (3). 


Mais ni ce jour-là ni aucun autre, depuis 
l'armistice, il n’a fait allusion au statut 
religieux de nos provinces recouvrées. 

Les Chambres n'ont fait qu'applaudir au-- 


patriotisme de l'Alsace et de la Lorraine. 


M. Léon Mirman, commissaire de la Ré- 
publique, a fait afficher, le 17 novembre, 
à Metz, une proclamation dans laquelle on 


lisail : 


Respectueux de toutes les croyances, je convie 
tous les Français à s’unir dans la religion de la 
patrie (4). 

M. Coulet, le nouveau recteur de l’Uni- 
versité de Strasbourg, a déclaré également, 
le 4 décembre, qu’il respecte toutes les 
convictions, toules les idées, et il a, lui 
aussi, fait appel à l’union. 


(4) Echo de Paris du 9 déc. 1918, 
(2) Figaro du 10 déc. 1918. 
(3) Temps du 18-nov. 1918. 
(4) Petit Parisien du 19 nov. 1918. 


' 


-Maïs, en dehors de ces termes toujours 
vagues, aucun mot sorti d'une bouche offi- 
cielle n’est venu préciser quelle va être la 
situation de l'Alsace et de la Lorraine, au- 
cun n’est venu même rappeler les paroles 
du généralissime Joffre, prononcées à 
Thann et insérées au Bulletin des Armées : 

La Trance vous apporte, avec les libertés 
qu'elle a toujours représentées, le respect de 
tos libertés à vous, des libertés alsaciennes, de 
vos traditions, de vos çonvictions, de vos 
mŒAUrS. 

‘Aucun n’a rappelé les paroles du prési- 
dent de ia République confirmant, à Saïint- 
Amarin, les déclarations de Thann et affir- 
mant à son tour aux deux provinces que la 
France, tout en respectant leurs traditions 
et leurs libertés, leur rendra leur place au 
foyer de la patrie. 


Ce qui a été dit de plus précis, c'est cette 


déclaration de M. Pichon au Sénat, le 


12 décembre 1918 : 


Pevenues définitivement au pays de leur 
choix, elles y trouveront, avec la liberté que 
leur assurait naguère la monarchie et que leur 
garantira la République (Très bien! très bien!), 
avec la sécurité que réclame à bon droit pour 
elles M. le président du Sénat, l’inviolable et 
fraternelle sollicitude dont elles ont été privées 
rendant un demi-siècle et dont la France, qui, 
chez elle, ne connaît pas de protestataires, en- 
ioure indistinetement fous ses enfants. (Anplau- 
dissements unanimes el répétés.) vai 

Mais encore celte liberté promise n'est- 
elle point seulement la « liberté reli- 
gieuse » comme elle est appliquée en 
France depuis quelques années ? Aucun 
ministre, à notre connaissance, pas même 
M. Emile Combes, n’a fait l'aveu qu'il com- 
battait la « liberté religieuse » ; tous nos 


persécuteurs ont même été unanimes à 


proclamer le contraire ! 


Une étrange dénégation 


Le Temps a publié, le 24 novembre 1918, 
une étrange dénégation. 

Un correspondant de Bitschwiller-Thann 
lui a adressé la lettre suivante : 


Bitschwiller-Thann, 21 novembre. 


J'ai lu dans le Temps “du 17, 1'° page, 
4 colonne, ces mots : « Quant aux Alsaciens 
et aux Lorrains, nous savons toutes leurs aspi- 
rations Ensuite prier librement dans leurs 
temples. Cela, c’est promis dès le premier jour 
où un Français remit les pieds en Alsace, et 
c'était le général Joffre », qui rééditaient une 
erreur bien des fois répétée... Lorsque le maré- 
chal est venu à Thann pour la premiere fois — 
c'était le 24 novembre 1914, — il fut recu à la 
mairie de Thann par quelques personnes, parmi 
lesquelles j'avais l'honneur de me trouver : il 
exprima son émotion (qui se manifestait d’elle- 
même, car le maréchal, ses officiers et, tous les 
assistants avaient les yeux pleins de larmes), il 
dit combien il était beureux de nous saluer 
« sur cette terre d'Alsace qui, après une sépa- 
ration de quarante-quatre ans, 5e trouve désor- 
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ais unie à la France définitivement et indisso- 
lublement ». SNS 

. Puis, se tournant vers l'un de nous, il lui 
donna l'accolade en prononçant la parole bien 
connue : « C’est le baiser de la France à 
PAIsace, » 

Le maréchal ne dit rien d'autre, et lorsqu'il 
repassa plus tard dans notre vallée, il n'adressa, 
autant que je sache, aucun discours à per- 
sonne ; il est d’ailleurs trop prudent et avisé 
pour s'être lancé dans des déclarations de 

. caractère plus ou moins politique. 

J'ai eru opportun de rectifier pour le Temps, 
qui se pique, à juste titre, d’être scrupuleuse- 
ment exact en toutes choses, une information 
erronée reproduite à plusieurs reprises par les 
journaux. Quant à la promesse que le maréchal 
aurait faite aux populations alsaciennes de leur 
garder la liberté « de prier librement dans leurs 

_lemples », je ferai remarquer qu'elle eût paru 
tout à fait singulière venant de la France, 
c’est-à-dire du pays d'Europe où la liberté de 
conscience s’épanouit le plus librement. 

Veuillez recevoir, etc. 


Le programme- de M. -Debierre 


Que fait présager l'audace de cette déné- 
£ation absolue concernant des déclarations 
qui ont paru au Bulletin des Armées (n° du 
mercredi 2 déc. 1914, p. 4) et que le Teraps 
lui-même avait relatées dans son numéro- 
du 2 décembre- 1914 (p. 4, col. 4), —— dé- 
clarations confirmées par le président de 
la République à Saint-Amarin (Alsace) et 
relatées dans lé journal Le Temps 
(n° 19580, 14 février 1915, p. 4, col. 1) ? 

Quoi qu'il en soit, un fait est trop cer- 
tain et frappe péniblement les esprits : 
depuis l'armistice, aucun membre du gou- 
vernement, aucune autorité civile ayant 
qualité pour parlér en soh nom, n'a donné 
la moindre précision sur ce que doit être 
le statut, et particulièrement le statut reli- 
gieux, de l'Alsace et de la Lorraine. 1 

Ce silence est véritablement inquiétant. 

Il l’est d'autant plus qu'un personnage 
officiel a parlé, lui : c'est précisément 
M. Debierre, président de la sous-Commis- 
sion sénatoriale des cultes et de l’ensei- 
gnement en Alsace et en Lorraine. 

Dans une série d'articles publiés par le 
Pays et Paris-Midi. il à fait connaître ses 
vues et son programme. 

Le 12 décembre, il écrivait dans le Pays : 


Au point de vue des cultes — quelles que 
scient les Opinions du monde catholique, — le 
peuple d’Alsace-Lorraine ne demande que la 
liberté et la tolérance. De ce côté, la législa- 
lion française est facilement applicable à 
l'Alsace-Lorraine. 

Dans Paris-Midi du 6 janvier 1919, il 
étudie l’enseignement en Alsace-Lorraine 

« dans le but d'examiner fes modifications 
qu'il y a lieu d'y introduire pour en faire 
l'adaptation aux lois françaises qui régis- 
sent, les écoles et les églises », | 

Il constate que l'enseignement est con- 


fessionnel, que la moitié des institutrices 
sont des congréganistes, et il ajoute : 


I1 n'est pas admissible que pour l'instruction 
publique la région alsacienne soit différente du 
régime français. Toute la question est de 
savoir si on appliquera la loi française tout de 
suite ou si on devra adopter .un régime transi- 
toire, È 

Le 9 janvier, dans Paris-Midi encore, il 
déclare : 

« L'enseignement primaire en Alsace- 
Lorraine est bon. » 

Alors il n'y faut pas toucher ! — Ce n’est 
pas l'avis de M. Debierre ; il dit : 

« Pour l'adapter aux lois françaises, ïl 
faut le laïciser. » 

Et il appelle cela la liberté : 


Apporter enfin la liberté de conscience à 
l’école, c'est lui apporter la tolérance, l'indé- 
pendance des opinions et des croyances. 
C’est le programme de la République. 


Le 22 janvier, toujours dans Paris-Midi, 
il -étudie- -l'organisation--des - Eglises en 
Alsace-Lorraine. Pour l'Eglise catholique, 
dit-il, c'est au fond le régime français 
avant la séparation. Que veut-il faire ? 
Voici sa conclusion : 


Telle est l’organisation des Eglises en Alsace- 
Lorraine. Est-il malaisé d'en adapter le régime 
au. régime français ? Est-il besoin pour cela 
d'un nouveau Concordat ? Est-il besoin d’une 
période transitoire ? Est-il nécessaire de con- 
server un budget des cultés au compte obliga- 
toire des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Pin et de la Moselle, pour en marquer le 
caractère provisoire ? La simplicité dans le 
bon sens est encore la méthode la meilleure. 
Une période transitoire, durant laquelle on 
laisserait vivre les Eglises d'Alsace comme du 
temps de l'annexion, ne ferait, j'en ai peur, que 
compliquer et reculer la difficulté. En ména- 
gcant les intérêts matériels du personnel des 
Lglises, il serait préférable que la République 
française apportät immédiatement le régime de 
la séparation des Eglises et de l'Etat à l'Alsace- 
Lorraine. Il n’est pas admissible qu'on puisse 
soulenir que cela indisposerait la conscience des 
populations, Que leur apporterons-nous, en défi- 
ritive? Est-ce un régime de coercition et de 
contrainte? Non pas. C’est le régime de la liberté 
dc conscience, c’est la liberté dans la tolérance. 
l'Eglise libre dans l'Etat souverain. C'est la 
devise de la Révolution. 


L’audience nécessaire 


En résumé, d'après le seul homme tou- 
chant aux pouvoirs publies qui ait parlé, 
qui ait dit quelque chose de précis, ce 
qui attend demain l'Alsace et la Lorraine, 
Re au moins la laïcisation et la Sépara- 
ion. 

En cela, M. Débierre ne se met pas en 
contradiction avec les vagues déclarations 
faites aux Alsaciens-Lorrains ; ce qu'if 
veut, il l'appelle « la liberté ». C’est par 
laïcisation ét séparation dés Eglises et de. 
l'Etat qu'il traduit le respect des traditions 
et des croyances, 


Pa 
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-Est-ce ainsi que le gouvernement de la 


France entend traduire ces heaux mots. ? ! 
"Des actes récents (diminution ou suppres- 


sion des classes de catéchisme, laïcisation 
écoles, ete.) le font redouter. 
“L'effet produit dans la population est 
désastreux ; tous ceux qui séjournent 
quelque peu en Alsace et en Lorraine en 
rendent témoignage. j 
Au début de février, le général Messimy, 
député radical, a donné connaïssance à la 
Commission des affaires extérieures de la 
Chambre d'un mémoire sur l’administra- 
tion française dans les provinces recou- 
vrées. : 


Cette lecture, — ‘dit Eclair du'1{1 février — 
a fait sur les membres de la Commission une 


appris qu'un antagonisme méfaste existait en 


* Alsace elt-en Lorraine entre le pouvoir eivil et | 


le pouvoir militaire, que la division administra- 
live des deux provinces, actuellement réparties 
en lrois Commissariats, soulevait de la part des 
habitants les plus vives eritiques, que ceux-ei 
réprochaient, en outre, à notre bureaucratie 
d'ignorer complètement leurs besoins et leurs 
_ mœurs, qu'ils protestaient contre là nomination 
d'administrateurs incapables, contre la création 
de postes inutiles, contre la suppression de 
postes . indispensables, 
M; Messimy a été jusqu'à demander si Jon 
temait « à préparer la plus. formidable cata- 
strophe. morale qu'un pays puisse subir ». Il 
a conjuré la Commission d'intervenir pour que 
Pen puisse prendre à temps les mesures néces- 
saires. ? NET 


Il est temps de calmer des inquiétudes 


. trop justifiées. 


L'Alsace doit être fixée et la Franee doit 
parler. L'Alsace, comme disait M. Julien de 
Narfon, a droit à une audience; la Franee, 
comme disait « Franc » dans la Croix du 
31 décembre, « doit à l'Alsace et à la Lor- 
vaine d'insérer les stipulations nécessaires 
pour les apaisements de l'Alsace et de la 

. Lorraine, dans un protocole de la paix ». 


Les Alsaciens et les Lorrains, sans doute, 


reviennent à la France sans conditions ; ils 
rédeviennent ce qu'ils étaient avant 1871, 
Français, ou plutôt ils n’ont jamais cessé 
de l'être. Mais ils n’ont, par aucun repré- 
sentant, pris part aux lois volées en France 
depuis leur séparation d'avec la mère- 
patrie : d'après tous les principes du droit 
politique moderne, ces lois ne leur sont 
donc pas applicables malgré eux. 

Si on ne leur parle pas de ce qui les 


__ touche le plus à cœur, ils ont le droit d'être | 


entendus, de demander et d'obtenir, des 
pouvoirs compétents, une réponse préeise. 
Si la France ne parle pas, les Alsaciens et 


. les Lorrains en seront-ils réduits à venir, à | 


la suite des Polonais et des Tchéco-Slo- 
vaques, demander à la Conférence de la 


EH. À. 


_ paix de s'occuper d'eux ? 
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Le président Woodrow Wilson il y a cent ans 
On lisait dans le Journal des Débats. du sa- 


l-medi 43 février mille huit cent dix-neuf : 


Paris, 12 février. = Les journaux 4f- 
glais ont parlé d’un ecclésiastique, M. Lewis 
Way, envoyé comme député à Aix-la-Cha- 
pelle par la « Société pour la préservation 


| de la paix universelle, conformément aux 


principes de l'Evangile », Société formée 
aux Etats-Unis et qui a des branches dans 
divers pays de l'Europe. Ce député pré- 
senta un mémoire à l'empereur Alexandre. 


. On publie aujourd'hui la lettre que Fem- 


ereur de Russie à écrite au président de 


profonde impression. Par elle, en effet, ils on£ | cette Société. FE 


Aix-a-Chapelle, 18 octobre 1848. 

J'ai reçu, Monsieur, avec satisfaction, es: 
communicalions d'une Société établie sur des 
principes qui doivent conduire à une paix per- 
manente eb universelle. Le mélange du bon ëc 


, du mauvais, qui se fait observer dans les der- 
niers événements, à signalé la dispensation dr 
| la divine Providence, tant en grâce qu'en jus. 


tice. Comme chrélien, je ne peux que désirer 
lPétablissement de Ja paix sur Ia tèrre par tous. 
les moyens légaux et pratieables. Comme soù- - 
verain ehrétien, je dois m'efforcer de hâler . 
Pépoque où une nation ne lèvera pas le glaiwe 
contre une autre nation et où les peuples désap- 
prendront : la guerre. funanitmité des puis- 
sances chrétiennes n'a, jusqu'à présent, 
éprouvé aucune fnterruption, et, fondée sur les 
principes de notre sainte foi, elle offre là pins 
belle perspective de stabïlité, I1 n'est pas tout 
à fait dans le pouvoir de l'homme d'établir una 


“paix permanente et universelle, mais il esl, 


encourageant d'observer que les dispositions 
pacifiques se répandent dans le Inonde, et des, 
Associations dirigées par un esprit de modéra- 

tion et de christianisme peuvent contribuer à 
étendre et à maintenir” ces sentiments. Avec : 
ces vues, je ne‘peux pas refuse mon DPpRe 

bation-eordiale à l’objet de votre Société, Sans 
que cette approbation doive faire supposer m1 
coopération implicite aux mesures adoptées 
pour atteindre €e but, et qui ne sont pas. s0u- 
mises à mon autorité. ALEXANDRE, 

À Robert Marsden, Esquire, à Londres. 

C’est M. Lewis Way lui-même qui était 
chargé de remettre cette lettre, écrite en 
änglais et de la main propre de l’empe- 
reur. 

Une juste appréhension il y a cent vingt aus 

L'Aclion Francaise. du 13 janvier 1919 
propose, comme « préface à la Conférence 
de la paix », cette observation faite par 
Merlin de Douai le 4 janvier 1795 : . 

Le plus difficile, je crois, sera de trouver 
une forme qui puisse ne pas être désapprouvée 
par nos virtuoses. Nous pouvons, par un par- 
tage bien concerté de l'Allemagne, faire une 
opération solide et durable. Mais il faut pour 
cela mettre un peu la philosophie de côté 
et RE gr qu'il n'y ait parmi nous des . 
sens plus attachés au genre humain qu'à leut' 
patrie, fer 0 RAES) 5 
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-& la chargé de x partie qui, par son fait, 


HRLE Commentaires 


Ce qu i est urgent de savoir 


DES RÉGENTES LOIS FISCALES 


Il — Des conrals syralagmatiques, 
Sogiétés, cessions de parts, etc. 


XIL ENREGISTREMENT OBLIGATO®RE DES ACTES 
SOUS SEINGS PRIVÉS CONSPATANE DES CONTRATS. 
Les ais fiscales antérieures n’imposaient l’enre- 
-gistrement des actes sous seings privés dans un 
délai déterminé que lorsqu'il s'agissait de trans- 
mission et de propriété, d'usufruit ou de jouis- 


sañce de biens rameubles (E. 39 frimaire an VIP, . 


ou dé mutation de. propriété de fonds de com- 
merce ou de elicntèle (EL. 28 février r872). Pour 
les autres actes, M n'existait pas de délai de 


rigueur : il suffisait que la formalité fût 
_€ffectuée avant tout usage de lacte, soit 


devant une autorité constituée, soit en justice, 
soit par acte publie. Ainsi, quand un acte ne 
donnait, pas lieu à contestation, son-enregis- 
trement n'avait, dans Ha plupart des cas, 
aucune - raison ‘d’être : de -R l'usage de sti- 
‘puler que les frais d’enregistrement seraient 
en 
obligehnt à um procès, le rendrait mécessaire. 

La loi du 29 juin 1918 (art. 12) a, au con- 
traire, étendu Pobligation de l’enregistrement, 
. dans les trois mois à compter de leur date, à tous 
les actes sous seings privés consfalant des 
conventions” synallagmatiques, c'est-à-dire des 
conventions dans lesquelles les contractants 
_s'oblisgent réciproquenrent les uns envers es 
autres, à l'exception des - râarehés ct traités 
réputés actes de commerce visés par l’art, 22 
de Ja loi du rr juim 1859 (2). Il faudrait éga. 


lement considérer eomme échappant à cette 


obligation. soit les actes qui seraient affranchis de 
lx formulité de l'enregistrement par des lois spé- 
ciales, soit encore ceux à l'égard desquels la loi 
aurait édicté des règles particulières pour orga- 
niser la perception de l' impôt ; tel serait notam- 
ment ie cas des ventes _de titres d’actions ou 
d’ebligations, celles-ci étant soumises à l’im- 
pét par la loi du 23 es 1857 lors du trans- 
fert sur les registres de la Société si les titres 
sont nominatifs, ou sous forme de taxe 

ch LEA Eee : 


+ 


éÿ Suite: et fin. Wire EX CL, 10719, ppe-D2-57. 
(2) Ces actes-aont cles eee et traités commrer- 


. ammuelle- 


d'abonnement si les titres sont au 
porteur. 


H y à à une importante innovation, et cette 


: obligation se trouve sanetionnée Bar une. riÿou- 
| reuse amende fiscale. 


. XITT. Où Doit SE FAIRE D'ENREGISTREMENT. 
Les parties ne sont plus libres de faire enregistrer 
où bon leur semble les actes sous seings privés. 


- L'enregistrement devra avoir ‘ieu dans des bu- 
reaux déterminés. : 


a) Aw bureau de la situation des biens, s'il 
s'agit d’actes portant transmission de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance de biens iameubles, 
de fonds de commerce ou de clientèle ; 

b) Au bureau du domicile de l’une des parlies 


contractantes, pour tous les autres actes. 


IH importe de retenir qu'ume convention n'est 
imposable que si elle cest révélée par un acte 


! complet portant la sienature des diverses par- 


- Cessions 


ties contractantes : l'enregistrement n'est pas 
obligatoire. pour les conventions résultant 
d’un simple écliange de correspondance (1). 

XIV. APPLICATIONS NOTAMMENT AUX SOCIÉTÉS 
LT CESSIONS. DE PARTS, — [I y aurx donc lieu, 
dorénavant, de faire enregistrer, dans lé délai de 
trois mois, non-seulement les actes sous seings 
privés de vente où de location portant sur des 
immeubles, mais encore 

Les actes constatant des ventes de meubles ; 

Les contrats de Société ; 

Les cessions de parts sociales, 

Il importe de bien préciser les applications de 
celte gravé disposition. 

L'obligation de lenregistrement dans les 
troïs mois. s'applique à tous les transferts ou 

de parts d'intérêts dans les Sociétés 

civilés, transferts qui, jusqu’à ce jour, 
n'étaient pas assujettis à la déclaration tri- 
mestriclle imposée par La loi du 23 juin 1857 
(art. 6 et 7) aux Sociétés constituées par 
actions ‘ou émettant des obligations. 
L'obligation de l'enregistrement — écrit M.  Ma- 
cueré (Journal des Sociétés, mméro de nov.- déc. 
1918, p. 203) — nous paraît applicable non seulement 
si le transfert est signé du cédant et du eessiomnaire 
sur des feuilles volantes, mais encore lorsqu'il est 
formalisé sur un registre de transferts tenu aw siège 
social et signé des deux parties, sans qu'il y aït à 


s'arrêter, dans ce cas, à Fabsence d’un double de 
l'acte ‘et de la mention « fait double ». 
Mais, comme ‘l'observe justement M. Ma- 


guero, l'enregistrement ne serait pas obligt- 
toire si le cédant de parts se bornait à notife: 
à Ja Société qu'il à cédé à M. B..., moyen- 
nant tel prix, tant de parts d'intérêt, tandis 
que de son côté B:…. écrirait à la Société 
qu'il a acheté” tant de parts, à tel prix, de. 
M. A... : 1 


pe Sénat, 14 juin 1918 : J. Off. du 15, p. 45r. 
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Il en serail de même — ajoute M. Maguero — si 
le transfert étail signé seulement du cédant, ce qui 
peut avoir lieu sans inconvénient lorsque les pere 
sont entièrement libérées. 


Cette dernière observation mérite de retenir 
très spécialement l’attention, ce procédé per- 
meltant légalement de ne pas tomber sous les 
obligations rigoureuses de la loi de 1918. 

En serait-il de même si, au lieu d’une 
lettre adressée à la Société, le cédant signait 
un transfert, et si, à une date postérieure, le 
cessionnaire signait, sur une feuille séparée, 
une acceptation de transfert ? Cette solution 


serait juridique, car «”la situation est ana- 
logue à celle de la conclusion d’un contrat 


bilatéral par échange de lettres missives qui, 
ainsi qu'on l’a vu, échappe à l’enregistrement 
übligatoire ». Néanmoins, tout en donnant 
celle solution, M. Maguero estime la question 
délicate et croit devoir déconseiller ce mode 
d'opérer « qui ne rentre pas exactement dans 
l‘hypothèse d'échange de lettres où la loi à 


été déclarée -non-applicable--»:-(1b:;-p:-294:) 
XV. SANCTION DE L'OBLIGATION DE TAIRE 
ENREGISTRER. — L'obligation de faire enre- 


gistrer est sanctionnée par les paragraphes 2 
ct 3 de l’article 12 : « En cas de contraven- 
tion, chacune des parties sera tenue person- 
nellement et sans recours, nonobstant toute 
stipulation contraire, d’un droit en sus qui ne 
pourra pas être inférieur à 5o francs en prin- 
cipal, c'est-à-dire à 62 fr. bo, décimes com- 
pris. » 

Toutefois, celle des parties qui, en réalité, ne 
devrait pas avoir à supporter le droit a un 
moyen de s'affranchir de toute responsabilité 
clle n'a qu'à déposer l’acte au bureau compétent 


- avant l’expiration du quatrième mois à compter 


«de sa date. 

XVI: OBLIGATION D'ÉTABLIR UN DOUBLE SUP- 
PLÉMENTAIRE DES ACTES SOUS SEINGS PRIVÉS 
SOUMIS A ENREGISTREMENT. — La loi de: 1918 
ne s'est pas contentée d'exiger l’enregistre- 
ment dans les ‘trois mois des actes sous 
seings privés contenant des conventions sy- 
nallagmatiques (art. 12) : elle a ajouté à cette 
obligation celle de l'établissement d’une copie 
régulière qui devra être déposée au bureau d’en- 
registrement (art. 14). 


Les parties qui rédigeront un acle sous seings 
privés soumis à l'enregistrement dans un délai. dé- 


terminé, soit par l’article 12 de la présente loi, soit 
par les lois antérieures, devront en établir un double 
sur papier timbré, revêtu des mêmes signatures que 
l'acte lui-même, et qui reslera déposé au bureau de 
l'enregistrement lorsque la formalité sera requise. 


La loi dispose que Ja copie devra être sur 


_ papier timbré : ce sera, en effet, Je,cas le plus 


fréquent. Mais, dans les hypothèses où les origi- 
maux seraient dispensés de timbre (comme les 
ventes d'immeubles, qui, depuis la loi du 
292 avril 1905, peuvent être établies sur papier 
libre), la copie bénéficierait de la même dis- 
pense. 

Il convient de noter que ce double n’aura que 
la valeur d’un titre purement documentaire. La 


Chambre avait entendu lui conférer la même 
force probante qu’au titre restant entre les maïns 
des parties, Au Sénat, cette disposition a été 
rejetée (x), et la Chambre a consenti à retirer 
les paragraphes tendant à donner au double Ja 
force probante (2). 

XVII. AUGMENTATION DES DROITS DE TIMBRES DE 
DIMENSION. —- Le prix des feuilles de papier 
timbré a été augmenté (art. 19 L. 29 juin 1918) : 
la demi-feuille de petit papier coûtera dorénavant 
1 franc au lieu de o fr. 6o ; la feuille, 2 francs, 
et ainsi de suite ; le prix le plus élevé, celui de 
la feuille de grand registre, montant à 6 francs. 


I, — Dispositions fiscales 
concernant les constitutions de Sociétés 


XVIII. CONSlITUTION, PROROGATION DE SO- 
ciéré. — Les actes de formation de Société qui 
ne contenaient mi obligation, ni libération, ni 
transmission de biens meubles et immeubles 
étaient. assujettis à un droit. de o, 20 %.au prin- 
cipal, auquel s’ajoutait un droit de transcrip- 
tion de 1,50 % au principal sur la valeur nette 
des apports immobiliers quand il se rencontraïit 
de pareils apports. 

Ce tarif de 0,20, soit, 
0,25 %, a été quadruplé par l’art. 
du 29 juin 1918. Dorénavant, les actes de forma- 
lion et ceux de prorogation de Société supporte- 
ront un droit de 1 % sans décimes, sans pré- 
judice du droit de transcription quand il y ane 
lieu (1,50 %. + 2 décimes et demi). 

En: cas :0d’ snfience dévaluation des 
sommes qui doivent supporter le droit de 
1 %, un droit en sus serait exigible. 

XIX. CESSION DE PARTS SOCIALES. — Les der- 
nières lois n’ont pas modifié le tarif des cessions 
de parts d'intérêts, actions ow droits sociaux : 
ces cessions restent assujettis au droit de 
o,90 %, décimes compris (L. 29 mars ‘1914, 
art. 4t). 


avec les décimes, de 


XX. IMPOT SUR LE REVENU DES VALEURS 
MOBILIÈRES. — L'impôt qui, au moment de 
con établissement, en 1872, était de 8 %, a été 
étendu, augmenté, et enfin porté à 5 % par Ja 
loi du 80 décembre 1916. Tout intérêt ou divi- 
dende distribué par une Poule est done mainte- 
nant frappé d'un impôt de 5 % (3). 

XXI. TAXE DES BIENS DE MAINMORTE, — On 
sait que les immeubles appartenant aux per- 
sonnes morales visées dans les lois du 20 février 
1849 et 3r mars 1903 sont frappés d’une. taxe 
annuelle dite de mainmorte, établie sous forme 
de centimes au principal de ja contribution 
foncière. Mais, cette taxe élant dite, par la loi 


(x) Sénat, 14 juin 1918 : J. Off. du 15. 

(2) Chambre, 27 juin 1918 : J. Off. du 2$, p. 1813. 

(3) Rappelons que les rentes françaises autres que 
l'emprunt 3 1/2 % amortissable, émis en juillet 1914, 
échappent à la taxe, 

Quant aux valeurs étrangères non abonnées et aux 


15 de la loi 


fonds d'Etat étrangers, ils sont passibles d'une taxe, 
de 6 % calculée sur le montant brut réel des intérêts : 


payés en France. 


1 


E 


S 
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de 1849, « représentative des droits de trans- 
mission entre vifs et par décès », il fallait, de- 
puis l'élévation des tarifs de mutation, la ma- 
jorer elle-même pour maintenir la parité. 

L'article 6 de la loi du 29 juin 1918 a donc 
apporté à l'ancienne réglementation une 
double modification : 

a) Elle à élevé la taxe à 260 centimes par 
franc du principal de Ja contribution foncière 
des propriétés bâties et non bâties ; & 

b) Elle n’a plus maintenu la distinction entre 
la propriété bâtie et la propriété non bâtie, les 
deux contributions étant toutes deux, depuis 
la loi du 29 mars 1914, des impôts de quotité. 

XXII. RÉDUCTIONS AU PROFIT DE CERTAINS 
ÉTABLISSEMENTS. — La loi réduit à 170 cen- 
times par franc le taux de 260 centimes par 
franc Jorsqu'il s’agit des biens appartenant à 
certaines personnes morales. 

Le taux sc trouvera ainsi réduit en ce qui 
concerne Jes biens suivants : 

ä) Biens appartenant aux départements, aux 
communes el aux établissements publics d'assis- 
tonce et de bienfaisance ; 

b) Biens appartenant aux Sociétés, fondalions 
et offices d'habitations à bon marché, constitués 
conformément auæ lois des 42 avril 41906, 
10 avril 1908 et 23 décembre 1912 ; 

c) Certains’ biens appartenant à cerlains éta- 
blissements d'utilité publique, à savoir les biens 
appartenant à des établissements d’utilité pu- 
blique dont les ressources sont, exclusivement 
affectées à des œuvres d'assistance et de bienfai- 
sance, et en tant seulement que ces biens ont 
été affectés et continuent d'être affectés réclle- 
ment à ces œuvres. 

Il a été expliqué que le Conseil d'Etat slatue- 
rait en cas de litige, mais n’interviendrait pas 
préalablement pour statuer sur l'exonération 
(Sénat, 14 juin 1918, J. Off. du 15, p. 479). 

Il est permis d'espérer que des dispositions 
législatives ultérieures tiendront compte de la 
diminution de valeur des immeubles quand 
ils seront grevés d’hypothèques. Le ministre, 
à la séance du Sénat du 13 juin 1918, a 
promis de faire étudier la question (Sénat, 
13 juin 1918 : J. Off..du 14, p. 467). 


IV, — Mesures prises-contre les fraur'es fiscales 


XXIII. POINT DE DÉPART DES NOUVELLES DIS- 
POSITIONS LÉGISLATIVES. — Il serait puéril de 
compter qu’on pourra aisément supprimer les 
dissimulations ou les fraudes en matière fis- 
cale. Mais, quand il s’agit de transmissions de 
biens, le: nombre de ceux qui cherchent à 
échapper à l’impôt prend des proportions inu- 
sitées : beaucoup de contribuables, qui se 


feraient un cas de conscience de léser l'Etat 
de la somme 


la plus minime, n'hésiteront 
pas, à l’occasion d’une vente où d’une succes- 
sion, à supprimer de leur déclaration tout ce 
u’ils croiront pouvoir en soustraire Sans 
anger, | 1e | 
Cette mentalité, il faut le reconnaitre, est la 
Ur dE 


conséquence logique de tarifs trop élevés, et sur- 
tout des conceptions fiscales qui, au mépris de 
tous les principes, cherchent, dans l'élévation 
de certains droits, moins encore le moyen de 
procurer au Trésor des ressources légitimes 
qu’un instrument d’égalisation ou de confisca- 
tion des patrimoines. Les tendances, d’une 
partie importante du Parlement ne sont un 
mystère pour personne. Après M. Compère- 
Morel, proclamant, à la séance de la Chambre 
des députés du 21 mars 1916, que « les terres 
appartiennent à la nation », M. Jean Bon a 
fait, à la séance du 22 décembre 1917, une 
déclaration de principe d’une précision qui ne 
laisse rien à désirer 


Nous ne reconnaissons comme revenu légitime que 
le revenu du travail. Toutes les ressources venues à 
un particulier par droit de succession ou d'’aubaine, 
si nous ne demandons pas aujourd’hui de Ics remettre 
à l'Etat, c’est parce que nous ne sommes pas les 
plus forts. Quand nous le serons, toutes les succes- 
sions, même de 1 à 2 000 francs, viendront dans ce 
lrésor collectif. (Applaudisserments à l'ertrême-gauche.) 


Ce n’est, d’ailleurs, qu’une application de la 
monstrueuse doctrine étatiste du droit éminent de 
li société sur les successions, préconisée par Jean- 
Jacques Rousseau : « Dès l’instant où un homme 
est mort, son bien ne lui appartient plus, ct lui 
prescrire les conditions dans lesquelles il peut en 
disposer, c'est moins altérer son droit en appa- 
rence que l’étendre en effet, » (x) 

Avec des tarifs exorbitants comme 
qui, depuis 1901, $Subissent une 
cffrayante, il fallait nécessairement s'attendre à 
voir s’accentuer la lutte entre le fise et les rede- 
vables. Aux mesures prises par les lois du 25 f6- 
vrier 1901 ct du 8r mars 1908, la loi du 18 avril 
1918 est venue ajouter des dispositions qui, en 
vuc de renforcer les armes octrofées au fisc 
par les lois antéricures, vont, d’une part, régle- 
menter la location des coffres-forts dans des con- 
ditions de nature à constituer un précédent 


Ceux 


inquiétant pour la propriété, et, d’autre part, : 


sanctionner par des pénalités correctionnelles les 
déclarations en matière. de successions et de 
ventes. De là deux séries de dispositions qu'il 
convient d'étudier rapidement, 


æ 


(x) Il faut bien se pénétrer d’une vérité : les lois 
sur les Congrégations et sur la Séparation des Eglises 
et de lElat ont porlé un coup funeste au respect 
du droit de propriété. À la séance de la Chambre du 
2$ octobre 1907, M. Paul Constans, au nom du groupe 
socialiste, est venu affirmer qu'il allait voter le projet 
de M. Aristide Briand, devenu la loi du 13 avril 
1908 (confiscation rétroactive des Hiens du culte, 
notamment des fondations de messes), « parce qu'il 
porte atteinte à la propriété, parce que nous nous 
servirons du vote de cette loi comme d’un précédent 
pour nous... Vous déchirez le Code civil, vous sup- 
primez en partie le droit d'héritage : nous sommes 
avec vous », (J. Off. du 28 octobre 1907 ; Chambre, 
P. 1961, col, 2 et 38.) On ne yeut guère s'étonner, 
moins encore s'indigner, du développement de la 
mentalité qui pousse à voir dans le fisc un ennemi, 
et à -se croire vis-à-vis de lui en état de légitime 
défense, 


progression. 


se pe 


n"* 


. 


o Bes ceffres-forts et de leur ouverture PERS Je décès: d’un seul d’entre eux appor- 


| KXIV. FORMALITÉS IMPOSÉES AUX: SOCIÉTÉS OU 
BANQUIERS QUI DONNENT A BAIL DES COFFRES- 
-onts. — Depuis plusieurs années, l’usage s'est 
développé, dans les grandes villes, de louer 
dans les banques des compartiments de coffres- 
forts, dans desquels les locataires déposent, 


comme dans un minuscule appartement de 


sûreté, les papiers, valeurs ou objets qu'ils 
craignent. de laisser exposés chez eux aux 
risques de vol ou d'incendie. 11 est manifeste 
que eelte opéralion n'implique en elle-même 
aucune pensée de tromper un jour le fisc, st, 
très souvent, les dépôts consistent en pièces de 
comptabilité, archives ou documents n'ayant 
aucune valeur marchande. Mais elle peut per- 
méitre à des héritiers, quand aucune difficulté 
- n’est soulevée contre une prise de possession, 
- de dissimuler des valeurs enccesSoralss en ren- 
dant beaucoup plus difficiles les recherches et 
moyens de contrôle de l’administration. 

La loi du 18 avril 3918 s’est proposé de 
rendre ces dissimulations impossibles en sou- 
mettant la location des coffres-forts à un con- 
trôle, et en subordonnant leur ouverture, avant 
et après la mort du locataire, à des 
exhorbitantes du droit commun. 

L'article 4 de la Joï impose quatre obligations 
à ceux qui se livrent HABITUELLEMENT à la loca- 
tion des coffres. : 


Toute personne ou Sociélé qui se livre habütuelle- 
ment à la location de coffres-forts ou de comparti- 
ments de coffres-forts doit : 

1° En faire la ééclaration au bureau de lenregis- 
{rement de sa résidence ; 

2° Tenir un réperloire alphabétique, non sujet au 

timbre, présentant, avec mention des pièces jusiifi- 

catives produites, les noms, prénoms, professions, 
domiciles et résidences réels de tous les occupants 
de énfires Lo ris et le numéro du coffre-fort loué ; 
3° Inscrire sur un regisire ou carnet établi sur 
papier non timbré, avec indicalion de la date et de 
l'heure auxquelles élles se présentent, les noms, 
_ adresses et qualité de toutes les personnes -qui veulent 
procéder à l'ouverture d'un coffre-fort, et exiger que 
ces-personnes apposent leur signalure sur ledit registre 
ou carnet... ; ; 

%° Beprésenter et communiquer fHesdits répertoire 
ei registre ou carnet à toutes demandes des agents 
de l'administration de l'enregistrement. 


On..comprend le but de ces dispositions ; il 
s'agit d'abord de donner au fisc le moyen 
de connaître tous les Jocataires et d'être à 
même de vérifier leur identité ; il s’agit ensuite 
d’être renseigné sur toutes les ouvertures de 
“coffres, de manière à contrôler si elles ont été 
opérées dans des conditions régulières ou, au 
contraire, après des décès, en violation des pres- 
criptions nouvelles. 

XXV. OUVERTURE D'UN COFFRE-FORT DU VI- 
- VANT DU LOCATAIRE. — Tant que le locataire 
unique d’un coffre-fort «st vivant, ïl peut 
Tibrement procéder à son ouverture par 
même ou par. mandataire. Mais, par dérogation 
à tous les principes, le décès \de son conjoint 
mettra fin à cette faculté. Parcïillement, si un 


‘coffre était loué conjointement par plusieurs 


règles" 


lui- 


-ierait les. mêmes afeintes au droit .des -survi- 
vants (Cf. infra $ xxvr). Pour assurer | l'obser- 
vation de ces règles nouvelles, la doi impose à 
-la ‘personne qui veut ouvrir un coffre l’obliga- 
tion d’apposer sa signature sur Je : 
imposé aux bailleurs de coffres, et l’article 4-32 
ajoute une disposition destinée à laisser les 
traces -des ouvertures auxquelles voudrait irré- 
gulièrement ‘procéder, après un décès, un fondé 
de pouvoir, fñt-il le conjoint du Jocataire. - 


Lorsque la personne -qui voudra .Guwrir le coffre- 
fort m'en sera pas personsellement ni .exclusivement 
locataire, cette signature sera apposée sous une for- 
mule certifiant quelle n'a pas connaissance du décès, 
soit du locataire ou de Van des co-locetaires du 
coffre-fort, soit du conjoint r:0n séparé de corps de 
ce locataire ou co-locataire.  : 


XXVI. OUvERTURE D'UN COFFRE APRÈS LE 
DÉCÈS DU LOCATAIRE OU DE SON CONJOINT OÙ 
D'UN CO-LOCATAIRE. — Dès que survient le 
décès, non seulement du locataire, mais même 
de son conjoint, ou d’un des to-locataires, si 
le coffre a été loué conjointement à plusieurs, 
l’ouveriure du coffre «est interdite et me peut 
plus être effectuée qu’en présence d’un mo- 
taire « requis à cet effet par tous des ayants 
droit à la succession, on du notaire désigné 
par le président du tribunal civil, en cas de 
désaccord et sur la demande de l'un des ayants 
droit » (art. 1%. 1) (x). 

H est essentiel dé retenir que, si Je coffre este | 
loué par une Société ou unc association ayant. 
l'existence légale, Je décès d’un administra- 
teur ne paralyse pas l'ouverture æt  n'oblige 
pas aux formalités d’inventaire, puisque ce 
décès n'’affecte en rien l'existence la per- 
sonne morale locataire. : 

La solution serait plus délicate si la location 
avait été faite au nom d'une association non 
déclarée, par exemple au nom d’un ‘Comité 
électoral ou d’un Comité d'école. La loi du 
7 janvier 1918 — qui, à l’occasion de Ja créa- 
tion d’un service de comptes courants et de 
chèques postaux, a expressément reconnu 
l'existence des groupements de fait et décidé 
“que « tout groupement de fait ou de droit » 
pourrait demander à se faire ouvrir de pareils 
‘comptes (art. >) — fournit un sérieux argu- 
ment pour décider que le décès de la personne 
acceplée par l'établissement comme repré- 


(à) H vient d’être jugé.que, malgré les termes géné- 
raux de It loi du 18 avril 1918 exigeant, après un 
décès, l'intervention d’un notaire requis par tons les 
ayants droit ou désigné par le président du tribunal, 
cette intervention du notaire n'est pas nécessaire s'il 
s’agit seulement d’une Æerquisition de testament 
opérée par un magisirat (spécialement par le juge de 
paix sur réquisition expresse de J’un des héritiers 
(Frih. de la Seine, référés, 7 nov. 1918 : Gaz. des 
Iritunaux, numéro des z0-21 janv. 1919). E 

“Cette décision, qui s'inspire de Y'art. 17 Proc. civ., 
est peu conforme à la lettre de la loi, mais il faut - 
reconnaître qu'elle est conforme à son sie ‘ét au 
bon sens., 


. 


au qu groupement ne saurait porter 
aucune altemte aux droits des autres Iembres 
. le composant. 

XXVIT, DÉSIGNATION DU NOTAIRE QUI PEUT 
= OUVRIR LE COFFRE. — Le notaire en présence de 
qui on peut proséder à l'ouverture du coffre-fort 
en cas de décès du locataire, ou de son conjoint, 
ou d’un co-locataire, est désigné par tous les 
ayants droit à la succession, s'ils sont d'accord 
sur son choix. S’ils ne peuvent s entendre, c’est 
le président du tribunal qui, en suite de la de- 


mande de re d’eux, GONES le notaire 
( (art. F0}. 
= XXVIH. Probe DYERBAL D OUVERTURE, — Le 


notaire choisi ou désigné dans les conditions 
précisées ci-dessus (n° 27) se transportera dans 
l'établissement où se trouve le coffre. Si tous 
les intéressés sont présents ou représentés, le 
nolaire procédera à l'ouverture du coffre et à 
l'inventaire de son contenu, Si quelqu'un des 
ayants droit s'abstenait ou refusait de, venir, 
il y aurait lieu d’aller en référé devant le pré- 
sident du tribunal. 

On observera les ee suivies lors de Ta rédac- 

_tion des inventaires ordinaires de succession 
il faudra donc procéder à l’énumération com- 
_ plèle et détaillée de tous les litres et. valeurs, pa- 

_ biers, sommes ef objets contenus dans Je coffre. 

XXIX. DÉCOUVERTE DE TESTAMENTS OÙ DE 
PLIS CACHETÉS OU SCELLÉS. S'il est trouvé 
des testaments ou our papiers cachetés — 
ajoute l’article 4% $ 3 -— où s’il s'élève des 
difficultés au cours de l'opération, le notaire 
procédera conformément aux articles 916, 
918, 919, 920 et 922 du Code de procédure 
civile. » 

En d’autres termes, les À ms cachetés devront 
être portés au président du tribunal civil, qui 
sera chargé de les ouvrir, et en ordonnera le 
dépôt si le contenu concerne Ja succession, Si 
les paquets. achetés paraissent appartenir à des 
tiers, ces tiers devront êlre -convoqués pour 
qu'ils puissent assister à l'ouverture ; « et si les 
paquets sont étrangers à la succession, Je pré- 
sident — ‘dit l’article 919 du Code de procé- 
-dure — Îles leur remettra sans en faire connaître 
le contenu, ou les cachettera de nouveau pour 
leur être remis à Jeur première réquisition ». 

On voit d'ici la gravité de ces dispositions, 
surtout au cours de là période troublée que nous 
traversons, alors que, par suite des mobilisations 
ou du départ de leur résidence habituelle, d'in- 
nombrables personnes ont confié à des parents 
ou amis des valeurs, des papiers intimes ou des 
pièces contenant des secrets de famille. suffira 
du décès du locataire du coffre ou de son con- 
joint pour fe tous les dépôts des tiers soient 
mis en pér ee tous les poorels exposés à être 
Miolés. 

“En: faits nil Y Ps souvent avantage pour les 
“tiers à ce que les dépôts par eux “faite à des 


amis ne soient pas contenus dans des plis ae 
tés ; ils en obtiendront plus aisément la remise 
immédiate et sans passer per Hope du 
. président du tribunal, 


He M Br cassurres PERMÉFS 


- qui, 


étrangères, 


REMIS EN DÉPOT. 
reusés de la loi 
s'appliquent « 


rigou- 


— Les prescriptions 

concernant les coffres-forts 
aux plis cachetés et cassettes 
fermées remis en dépôt aux banquiers, chan- 


geurs, escompfeurs, et à toute personne rece- 
vant , habituellement des plis de même 
nature... Les plis et cassettes seront remis et 


leur contenu inventorié dans es formes et 
conditions prévues pour Les coffresforts » 
(art. 6). 

Cette disposition ne saurait évidemment 
être’ étendue au delà des termes mêmes de 
l’article 6 : 

La loi — reconnait l’Instruclion n° 3547 du 0 mai 
1918 — suppose essentiéWermenl que les personnes 


visées se livrent d’une manière habituelle à Ja loca- 
lion des coffres-forts ou à la garde des plis cac hetés 
ou cassettes fermées. 


qui recevraient accidentelle- 
ne tomberaient donc pas sous 
nouvelles. La même solution 
pour les notaires, qui re sau- 
habi- 


Des personnes 
ment ces dépôts 
les prescriptions 
doit être donnée 
ratent être assimilés à des dépositaires 
tuels. : 

XXXI. PÉNALITÉS -EN CAS D'OUVERTURE IRRÉ- 
GULIÈRE DES COFFRES-TORTS. — Toute personne 
ayant connaissance du décès, soit du 
locataire ou- de l’un des locataires, soit du 
conjoint de ce locataire ou co-locataire, aura 
ouvert ou fait ouvrir le coffre sans observer 
les prescriptions de l’artiele +”, sera tenue 
personnellement des drofts de mutation par 
déeës et des pénalités exigibles en raison des 
sonimes, titres où objets contenus ‘dans le 
eoffre-fort, sauf son recours contre le rede- 
vable de ces dreits et pénalités, s’-y à Heu, 
et sera, en outre, passible d’une “amende de 
100, à 10 000 francs en principal’(art. 3 & x). 

Le baïleur du coffre-fort qui aura laissé 
ouvrir celui-ci hors la présence du notaire sera, 
s'il avait connaissance du décès, tenu des mêmes 
obligations et passible des mêmes peines. 

L’Administration pourra, pendant e<inq 
établir l'ouverture irrégulière du coffre. 

: 2 


ans, 


B) Presceriptions relatives 
aux successions ef aux ventes 


XXXIF. DÉCLARATION EXIGÉE POUR LES SUC- 
CESSIONS OÙ DONATIONS. — L'article 7 de la nou- 
velle loi impose, à la suite de chaque déclara- 
tion de succession, une affirmation solennelle 
comportant, en cas de fausse affirmation. ïes 
peines édictées contre le faux serment en 


‘matière civile, (Voir ci-après.) 


Cette affirmation se fait dans es termes 


suivants ; 


Le éérhavait res sincère et véritable la pr rie 
déclaration ; il affirme, en outre, sous Îles peines 
édictées par l’article S de la présente Joi que cette 
déclaration comprend l’argent comptant, les créances 
et toutes les autres valeurs mobilières, françaises ou 
qui, à sa connaissance, appartenaient 
au défunt, soit en totalité, soit en partie. 


XXXIII. DÉCLARATION EXIGÉE POUR LES VENTES 


“y 


Es 
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QU ÉCHANGES, — Dans tout acte ayant pour 


- objet une vente d'immeubles, une cession de 


fonds de commerce, un échange ou un partage 


… comprenant des immeubles ou un fonds de com- 


imerce, chacun des vendeurs, acquéreurs, échan- 
gistes, co-partageants, leurs maris, tuteurs ou 
administrateurs légaux, seront tenus de términer 
l'acte par une déclaration ainsi conçue : 

.& La partie soussignée affirme, sous les peines 
édictées par l'article 8 de la présente loï (1), que 
le présent acte (ou la présnte déclaration) 
exprime l'intégralité du prix ou de la soulte 
conrèenue. » 

Si l'acte est sous seing privé, celte mention 
devra être INSCRITE DE LA MAIN DU DÉCLARANT. 

ANXIV. PÉNALITÉS FISCALES ET CORRECTION- 
NELÈES, — La déclaration jugée frauduleuse 
constituera dorénavant un délit qui peut être 
poursuivi pendant un délai de trois ans, et 
puni des peines portées à l'article 366 du Code 
pénal : peine de l'emprisonnement d'un an 
à cinq ans, et amende de 100 à 3 000 franes, 
mais avec possibilité de l'admission des cir- 
constances atténuantes dans les limites déter- 
minées par l'article 463 du Code pénal (pos- 


sibilité de supprimer J'emprionnement &t 
äe réduire l'amende même au-dessous de 


-16 francs). 

En dehors des poursuites correctionnelles, qui 
supposent une intention frauduleuse reconnue 
dans les trois ans, des pénalités fiscales menacent 
les auteurs de dissimulations : d'après j'ar- 
ticle 12 de la loi du S avril-r910, en matière 
de succession « dans tous les cas où l'omis- 
sion ou l'insuffisance présentera le caractère 
d'une dissimulation frauduleuse, la peine sera 
du double droit en sus de celui qui sera dù 
pour les objets omis ou insuffisamment éva- 
lués ». 

Ajoutons que l'article rr de la loi du 
18 avril 1918 a porté à vingt ans la prescrip-* 
tion des droits fiscaux au cas de non-décla- 
ration d'une succession ou au cas d'omission 
de biens dans une déclaration. 


V. — Conclusions 


XXXV. QUELQUES CONSEILS PRATIQUES. — Les 
personnes qui entendent acquérir et transmettre 
des biens en les deslinant à des œuvres, ou qui 
consentiraient à recevoir des dépôts, doivent 
prèter une attention spéciale aux points sui- 
vanis : 

1° Tarifs exorbitants des droits de succession, 
mais déduction du ‘passif régulièrement con- 
staité, notamment du passif hypothécaire (2) ; 

2 Dangers que présente la présence de do- 
cuments intimes ou de dépôts dans des coffres- 
forts pris en location chez des personnes ou So- 
ciétés qui se livrent habituellement à cette 
location (3); 


(:) Ce sont celles de l'art. 266 du Code pénal, rap- 
pelées ci-après, n° 54. 

(2) Voir ci-dessus, n° -X. 

G) Voir ci-dessus, n° XXIV et ss. 


30 Nécessité d'établir un exemplaire destiné 
au fisc de tous les contrats synallagmatiquès 
établis sous seings privés, tels que ventes de 
meubles ou : d'immeubles, baux, ete., et obli- 
gation de faire enregistrer tous ces acles dans 
les trois mois de leur date (1) ; à défaut de la 
remise d'un exemplaire, le receveur refuserait 
d'enregistrer l'acte et les parties risqueraient 
d'être traitées comme si elles n'avaient . pas 
présenté l'acte à l'enregistrement (2) ; 

4° Nécessité — sauf pour les ventes ordinaires 
d'immeubles — de faire usage du papier timbré 
au tarif nouveau (minimum, un franc au lieu 
de o fr. 60 (S}; Ë 

5° Nécessité de la déclaration, écrite de la 
main du vendeur d'immeuble et de son acqué- 
reur, que l'acte exprime l'intégralité du prix. 
Les projets de vente qui auraient pu être 
préparés avant la loi du'1$ avril 1918 devront 
être complétés par l'addition de cette déclara- 
tion (4). À 

AveustTE RIvET, 
avocat à la Cour d'appel de Lyon, 
professeur à. la Faculté catholique de droit. 


——— 


ARMÉE ET MARINE 


Les groupements religieux, socialistes, 
antireligieux, sont-iis autorisés 
et dans quelle mesure? 


On lit au Journal Officiel (Ch, séance du 
29 nov. 1918, p. 3 229) :- - 


24422, — M. Sixts-Quenin, dépuié, demande 
à M. le ministre de la Marine : 1° s'il est exact, 
cornme le publia le journal Vers lAvenir, 
organe de là jeunesse catholique de Franche- 
Comté, qu'il se tient sur des navires de guerre 
des réunions de groupements de jeunesses 
catholiques, notamment à bérd du Bruix et du 
Courbet ; 2° dans le cas de l'affirmative, si KR 
constitution de groupements de jeunes socia- 
listes ou lihres-penseurs sera autorisée sur ces, 
unités. (Question du 26 septembre 1918.) 

2e réponse, — Il résulte de l'enquête à la- 
quelle il a été procédé qu'il n'existe à bord 
des bitiments de la marine militaire, et notam- 
ment du Pruir et du Courbet, aucun groupe- 
ment de jeunesse catholique. Sur les bàtiments 
qui possèdent un aumônier catholique ou pro- 


_ testant, les marins désireux de pratiquer les 


devoirs de leur religion sont régulièrement au- 
torisés à se réunir à cet effet, soit dans la 
chambre de l'aumônier, soit dans un local. 
voisin. LR 


= 


(:) Voir ci-dessus, n°. XII. 

(2) Voir ci-dessus, n° XVI. 

(3) Voir ci-dessus, n° XVII. : 
(4) Voir ci-dessus, n° XXXHI 


Articles et Documents 


LE NATIONALISME ET L'EGLISE. — Le 
de Dom Besse écrit dans l'Univers (19 janv. 
ÿ +; : ; 

« Là nation des. francs est la fille aînée de 
l'Eglise. Ces mots ne signalent pas un simple 
titre honorifique, ils affirment un fait qui ren- 
plit quinze siècles d'histoire. L’apostasie poli- 


tique peut compromettre ses résultats, elle ne 


\ 


- {ués 


ï 


catholiques », 


saurait ni l’effacer ni supprimer les droits qu'il 
confère. Le fait et les droits font partie inté- 
srante de notre nationalisme. Voilà pourquoi un 
uationaliste, quand il suit son principe dans 
ses applications, réclame pour la France uns 
politique franchement catholique, et.il accepte 
tous les droits de l'Eglise sur la société, Il 3e 
mettrait hors de sa doctrine en s'accommo- 
dant d'une laïcisation des sociétés. Aussi des 
nationalistes. qui n'ont personnellement aucune 
foi religieuse, acceptent-ils l'application des 
droits de l'Eglise à l'ordre politique et social ; 
j'ai rencontré des protestants nationalistes qui 
s'aceommodaient fort bien du catholicisme reli- 
gion d'Etat. d 

__» Le nationalisme ne saurait cependant tenir 


liëéu de religion ; il n’est pas un nationaliste 


qui le prétende. Les confusions du langage cf 
«u sentiment, remarquées chez plusieurs, n’ont 
jamais’ eu ‘Ce “caractère. Le ‘nationalisme: à 
lesoin, pour être dans la pleine vérité et pour 
assurer l’ordre des idées et des actes, du con- 
cours que lui donne seul le catholicisme avez 
ses dogmes, ses sacrements, sa hiérarchie, ses 


- institutions, sa morale et son culte. Alors les 


sociétés, dont la nation est faite, conduisent les 
hommes à leur double fin naturelle et surnatu- 
relle, Les catholiques français, les mieux habi- 
"aux exigences de la foi, n’éprouvent 
sucune difficulté à christianiser leur natioha- 
lisme. C'est, du reste, le premier de leurs de- 
voirs. Il est indispensable d'en accepter toutes 
les applications. Aussi eonvient-il de prémunir 
ies fidèles contre certaines tendances, qui, si 
clles prévalaient, créeraient des situations dan- 
sereuses et feraient naître parmi les catho- 
liques des causes fécondes de division. 

» Dans l'Idéal sous les armes du 10 décembre, 
IR; P; M e signale le danger que ferait 
courir aux Be des. ses compatriotes, un pareil 
état d'esprit (1). Le nationalisme a reçu de la 
suerre chez eux une impulsion très forte. C’est 
pour leurs écrivains un sujet assez nouveau ; il 
ne faut donc pas être surpris des inexpé- 
riences de leur pensée et de leur plume. Mais 
les erreurs, quelle que soit leur origine, pro- 
duisent toujours leurs effets malheureux. On 
rénd service en les démontrant aux intéressés. 

» Le R. P. Philippe fait mieux encore ; il met 
le doigt sur les vérités qui ont en elles-mêmes 
le remède au mal. Elles se réduisent à l’affirma- 
tion et à la reconnaissance des droits de Dieu 
dans la société et des droits de l'Eglise dans 
la nation. L'unité nationale ne peut être établie 


(4) Cf. « Une mentalité nouvelle chez certains 
dans le supplément de la Croix du 


23 janv. 1916, 
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en dehors de Jésus-Christ et de son Eglise. La 
Ligue apostolique, dont il a eu l'initiative, l'aide 
à propager les saines notions du droit publie 
chrétien. Elle eherche pour le moment à faire 
prévaloir cette vérité et ce droit, dont l'appli- 
cation est opportune et urgente : « L'Eglise et 
son Chef doivent occuper théoriquement et 
pratiquement, dans l’ordre social, le rang que 
Dieu leur à assigné et que réclame leur divine 
mission en ce monde. De là dépend l'ordre 
dans la société et dans les Etats. » (1) 


LA LEGION D'ORIENT. — Dans les Ztudes du 
” févr. 1919 (pp. 312-336), M. GUILLAUME DE 
SERPHANION| révèle l'existence et fait l'historique 
de la formation de cette phalange, composée 
d'Arméniens et de Syriens, qui a collaboré aux 
victoires des 19 et 20 septembre en Palestine 6i 
snérité les félicitations du général anglais Al- 
{enby. Le noyau de la légion fut constitué par 12 
jeune élite de la population arménienne établie 
aux flancs du Djebel Moussa, à l'embouchure de 
l'Oronte, et que, pour la soustraire aux Turcs 
fuyant les détroits menacés par les alliés, la 
division navale française transporta à Port-Saïd. 
l'autorité militaire anglaise crut ne pas devoir 
accepter les services des recrues arméniennes : 
mais, à la suite de l'accord qui rangeait les popu- 
lations d'Arménie dans la zone d'influence fran- 
caise, l’idée de la création d’un corps arménien 
prit. consistance. Grâce à la foi et au dévoue- 
ment d’un chef de bataillon dont on regrette de 
ne pas voir le nom cité, et en dépit du scepti- 
cisme officiel, l'autorisation vint enfin de Paris, 
et les enrôlements commencèrent : autour des 
Arméniens du Djebel Moussa vinrent se grouper, 
à la suite d’une propagande habile, ceux 
d'Egypte, d'Europe, d'Amérique, puis les 
Syriens. C'est à Chypre que se fit l'instruction 
des recrues. En automne 1917, le corps des 
volontaires était prêt pour entrer en campagne ; 
inais, par suite encore de l'invincible méfiance 
des-autorités britanniques, c'est seulement au 
printemps de 1918 que l'ordre était donné de 
duitter Chypre. Le 19 septembre, le général 
Allenby commençait ses opérations en Palestine: 
la légion d'Orient, encadrée dans les éléments 
français, y prit une part glorieuse. 

A QUI DOIT REVENIR SAINTE-SOPHIE ? — 
Dans le Tablet de Londres du 15 février 
(pp. 176-118), le Rme P, Dom CABROL, abbé de 
Farnborough, plaide pour la restauration chré- 
tienne de Sainte-Sophie de Constantinople, la 
célèbre basilique byzantine dédiée à la « Divine 
Sagesse », c’est-à-dire la seconde personne de 
la Trinité, le Verbe divin (2). — Nous n'avons iei 


(1) La Ligue Apostolique à été approuvée par le 
Souverain Pontife, qui a fait adresser au R. P, Phi- 
lippe, par le cardinal secrétaire d'Etat, une longu 
lettre d'approbation, publiée dans le supplément de 
la Croix àu 7 janv. 1919. — Voir l’Appel adressé 
par Ja Ligue aux chefs d'Etat dans la D. C,, 1919, 
Dp. 26-27. : 

(2) Le vocable Sainte-Sephie à donné lieu parfois 
à des méprises peu pardonnables l'auteur rap- 
pelle avec une innocente ironie le cas d’un célèbre 
prédicateur français exnortant son auditoire à imi- 
ter les vertus de sainte Sophie, « cette sainte 
femme à qui est dédiée la grande basilique de 
Constantiaople », 


», 
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que les linéaments d'une étude plus vaste qne 
l'auteur promet de publièr dans Pat, revue da 
Fabbaye  bénédicfine de Caldey (livraison 
d'avril). — A part quelques isolés (ainsi Times, 
7 février, p. 9), tous s'accordent à souhaiter le 
retour au culte chrétien de ce sanctuaire véné- 
rable qui, pendant près de mille ans (à dater 
de Ia somptueuse reconstruction à laquelle un 
assure. que Justinien consacra Ià somrne fab 
leuse de plus dé 2? milliards !), constitua le centre 
de la vie religieuse dans lEmpire romain 
d'Oriént. On est fondé à réclamer la restitution 
de Sainte-Sophie, au nom de la plus stricle 
justice : rs Turcs, dans le, eruél massacre de 
4353, on ont dépossédé les chrétiens, qui, de- 
puis 537 (soit 916 ans), en avaient la paisible 
jouissance, et ce crime ne saurait fonder aucune 


preseription ; @œu nom de l'art aussi : destruc- | 


teurs fanatiques, dépourvus du sens esthétique 
le plus rudimentaire, ses nouveaux maîtres ont 
condamné Sainte-Sophie à une dégradation systé- 
matique qu'il est temps encore de conjurer. 

Souhaitons que, dans le règlement de la ques- 
fion turque, Sainte-Sophie sera rendue aux 
chrékiens, et, mieux encore, non pas aux 
«. orthodoxes », mais aux catholiques. 

Détail intéressant pour les eatholiques an- 
glais : Ia cathédrale catholique de Westminster 
(qu'il ne faut pas confondre avec l'abbaye du 
nème nom), dé style byzantin, est le templé 
qui évoque le plus fidèlement la splendeur de 
Fantique métropole de l'Orient chrétien. 


L'AME GENEVOISE ET L'INFLUENCE DE 
GENEVE. — Le Correspondant du 10 février 
(pp 396-428) publié une longue étude de pst- 
chologie sociale, M. GEORGES GOYAU, « AVeE au- 
tant de déférence que datltrait », done avec 
quelque chance de succès, essaye de pénétrer, 
malgré son extrême complexité, l'Ame genc- 
goise: La littérature est abondante et touffue sur 
Genève, son âme et son influence, M. Goyau à 
voulu s'entourer de toutes garanties d'impartiale 
et complète information ; pas moins de soixante 
hivres, brochures ou: articles se trouvent cités, 
analysés où critiqués dans ce puissant article. 

Nous ne pouvons qu'énumérer en sèches for- 
mules les neuf apereus où M. Goyau à essayé 
de fixer quelques traits caractéristiques de Ja 
physionomie genevoise : peuple abstrait né du 
cerveau de Calvin (I), sans enthousiasme ni 
élan, à qui l'hérédité à enlevé la souplesse et la 
spontanéité (II), qui à perdu sous la eompres- 
sion ealvinienne le secret des pures joies-et du 
libre épanouissement (HI). Au lieu de Fespril 
d'initiative, le protestantisme a développé chez 
les Genevois la timidité, la défiance el même !a 
peur (IV), peur .de vivre, et peur de produire 
aussi, à quoi répond un eurieux phénomène 
d'inpuissance dans l'ordre des eréations litté- 
rüires et esthétiques (V). Par contre, Genève, 
en politique, est audacieuse (VI) ; certains en 
font le vaste laboratoire où se seraient müries 
toutes les idées politiques (VII) et les sys- 
tèmes économiques de l'avenir (VIH) ; ee qui 
ést incontestable, c'est qu'au sièele dernier 


« Genève sut tirer parti de son importance. 


internationale pour devenir une métropole de 
charité » : c’est elle qui fit proclamer Ia « neéu- 
tralité » du blessé (IX). 

M. Goyau a fort bien rendu le contraste 
qu'oppose, à lallégresse confianté -du eatholi- 
ciame, Ia physionomie maussade de la religion 
de Calvin. La doctrine calvinisle étroite et. dé- 
courageante sur Ia prédestination et la doctrine 
sacramentaire, en même temps que le péralisme 


.assujeltissant du réformateur genevois défer- 
-minèfent dans les âmes cette obsédante phobie 
| dé fout plaisir, « Génève devint-une ville 6 à 


imême les joies spirituelles, furent redoutées 
comme des pièges. » Saint François de Sales, 
| qui prêchait la dévotion souriante, « cogna 
| toujours aux portes de Genève, mais l’âäme gene- 

voise, se barricadant, resta muréé dans sa 
tristesse! austère ». dl 


| : LA CONFÉRENCE DE LA PAIX ET LE CALEN- 
| DRIER, — M. CHARLES NoRDMANN, dans fa 


| 468, demandé que la Conférence de I& paix s'oc- 
| Calendrier. 
| cette réforme, rappelle les précédents histo= 


| iques de ce remaniement et fait ressortir 
| les inconvénients les plus sérieux qui pro- 


| et des fêtes mobiles, ainsi que dé l'inégalité des 
| divisions de l’année pour les aflaires, et les 
comptabilités (caleuls de salaires, d'intérêts, 
d'assurances el pensions, de loyers et ve 
pour les voyages l'enserénement et l'agriéti- 
ture. Suit une liste de motions qui ont été votées 


| caléndrier. Reéténons  séulemént cé détail = 
gestif par sa portée religieuse : « it résulte des 
déclarations « faites par'les personnalités les 
» plus qualifiées », au premier Congrès inter- 
nalional pour la réforme du calendrier, ténu 
| à Liége quelques semaines avant la guerre, 
que « ni dans les hautes sphères ecclésiastiques 
» catholiques, ni dans les protestantes, on ne 


» changer Pâques en: une fête à date fixe... Mais 
» il est évident qu'une pareille question me 
» pourrait être résolte qu'en accord avec ja 


| mann soumet aux délibérations de la Conférence 
| Ie texte de vœux et décisions adopté au premier 
Congrès de Liégee (Liége, 1914), r 


SAXONNES. — Une brochure de 15. pages 
(PEtude.de l’action sociale dans lés groupements 


étudiants chrétiens, par R4aOUL ALLIER et son 
| fils Rock én collaboration), qui atténdait de- 
| puis 1913 d'être publiée, ouvre pour 1919 la série 
| « Mémoires et Documents » de la publication Le 
Musée social. fondation Chambrun. Dans une 
| première partie, lés auteurs nous racontent les 
FE de la l'édéralion universelle (pp. 1) ; 
| d'abord purement confessionnelle, cette eorpo- 
| ration des étudiants protestants dé race anglo- 
saxonne s'orienta très vile vers [es problèmés 
SOCIiaux (pp. 5-21). La seconde partie expose, 
dans tous les détails de leur mécanisme com- 
plexe, les méthodes d'initiation sociale théorïque 
(pp. 23-43) et pralique (pp. 41-68) que préconise 
la l'édération. a UE À 
Contribulion ulile el minutiéeuse (les auteurs 
ont réuni sur place Iés éléments de leur en- 
quête) à l'histoire des doctrines sociologiques. ; 
livret très instruclif aussi, puisqu'il nous 
introduit dans les milieux universitaires de 
Grande-Bretagne el d'Amérique, si différents 
à tous points dé vue des sphères esludiantines 
de chez nous. - | 
. Par malheur, cette monographie appelle des 
réserves du point de vue religiéux el ne doit 


| 


joie fit peur, où toutes les qualités de joie, 


Revue des-Deux Mondes (45 janv. 19f9, pp. 419- 
cupe de la réforme générale et unificatricé du 


Il met en relief 4 nécessité el l'urgence de 


| viennent de la variabilité de la date de Pâques: 


L 


à 


ées dernières années en Vue d’une révision du 


» oit de raison irréductible qui empêche &e … 


» Papauté. » (P: 465.) Pour terminer, M. Nord- . 


ETUDE ET ACTION SOCIALES ANGLO- 


anglo-saxons de la Fédération universelle des 


4 ef À 


« 


7 


être utilisée qu'à tite de document technique 
‘et avec prudence. Le Musée social « n'exige 
pas de ses collaborateurs le sacrifice de leurs 
epinions personnelles », et M. Allier décrit les 
initiatives humanitaires. de Ia Fédération avec 
_ une prédilection trop marquée, qui pourrait 
séduire les esprits mal avertis. Le manifeste- 
LR ae des sociologues protestants. est tout 
- à fait injuste pour la grande œuvre charitable 
de L'Eglise (FÉg 
dégradation spirituelle de milliers d'hommes 
sans y apporter de remède » (pp. 13-44). 


Livres nouveaux 


LE MERVEILLEUX SPIRITE, par EUCIEN ROURE, ré- 
_ dacteur aux Eludles, Un vol de vx -L 39% pages 

_ Prix, 4 fr. 90. Beauchesne, 117, rue de Rene, 
Faire tenir dans un volume de 400 pages les 
éléments de la question du spiritisme n’est pas 
chose facile. Pour y réussir, M. Roure ne s’esl 
étendu que sur les faits typiques, très bien 
- présentés d’ailleurs, qui, depuis Mesmer jus- 
qu'à nos jours (en passant par les « salons et 
laboratoires. » où furent. examinées notamment 
Katie King ef Eusapia Paladino), ont défrayé 
la chronique morndaine où sollicité la curiosilé 
des savants. Dans la critique qui accompagne 
l'exposé des faits, M. Roure à fait une part 
judicieusement mesurée, mais suffisante, à tous 
les chefs d'école. partisans ou adversaires des 
théories dAllan. Kardec, savants plus où moins 
indulgents aux médiums, comme Crookes ef 
Richet, ou plus réservés quant à lauthenticité 
des. phé nes de seconde vue, comme Gras- 
set. Les expériences. les plus dignes de foi, 


comme celles. de MM. dé Rachas, Baradue, Joire, | 


les hypothèses les plus intéressantes, les théo- 
ries même, comme Celles du fluide où du péris- 
prit, sont, passées en revue. L'essentiel est ainsi 
dégagé du fatras des détails ou des répéli- 
tions qui trop souvent l’encombrent. : 

Les plus noviees pourront apprendre à l'école 
du P. Roure. tout ce qui constitue l'objet, la 
méthode ou l'esprit de la doctrine spirite. El 
les expérimentateurs plus avaneés, les adeptes 
même, se convaincront du péril de leurs tenta- 
tives et de Lx fragilité de tant d’'hypothèses 

aturées. À la suite de l'auteur, ils eonvien- 


dront que l'Eglise catholique « promiel moins | 


et donne plus ». Hs referont du moins le 

« triage » desfaits « controuvés » et des faits 
© w contrôlés .». Les uns sont dangereux, les 

autres ne sont « d'aucune utilité pour Fapo- 

logétique », si ce west toutefois par la pré- 
_somption du prétermalurel. qu'ils fournissent 

dans des cas d'ailleurs peu nombreux. 

| ; . D* RoBerT Van DER ELsr. 


“ LÀ JUSTICE ET LE DROIT (Carême 1918), par le 


R. P. M.-A. JANVIER, O. P: Un vol. in-12. Lethiel- | 


lux, 10; rue Gassette, Paris. : 


ste Pr: 
de Ia 
: où 


lise, d'après eux,: « à souvent : 
été du’ mauvais eôlé »; « elle à permis. la | 


n 


. division Brissaud-Desnraillets  » 


QE \ 


nd we éfeu : | 
LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


s 


| dans les devoirs de Ja société envers les indi- 


vidus; droit à La vie ét question du suicide, 


. obligations de la. justice commutalive par rap- 


port au droit de propriété et au salaire, 
. Des notes en appendice précisent et dévelop- 
pent des points spéciaux qui auraient entravé:la 


. marelie oratoire des, diséours. A voir, en parti- 
| culier, une note à la sixième conférence où il 


est établi que le salaire familial ne saurait être 
imposé en vertu de la justice commutative. : 


| LES TRAVAILLEURS DE LA NUIT, par HENRY BRON- 


GNIART," avocat à la Cour d'appel de Paris. Un 
vok in-46 de 136 pages, 3 fr. 50. Edition de la 
Revue des Indépendants, 29, rue Bonaparte, Paris. 


Livre de guerre. L'auteur, évoquant quelques 


. épisodes vus et vécus au cours de deux années 


de front, s'efforee de donner Ja réponse vraie à 
cefte double question : ‘Pourquoi te bats-tu ? 
Pourquoi la guerre ? La thèse est netternent 
catholique. On souhaiterait plus de méthode et 
de précision. 

CH. NOINE. 


LE DILEMME DE LA GUERRE, par GarCIA CALDE- 
RON. Er vor. in-16, 3 fr. 50. Dérnerd Grésgset, 
Paris. 

Nationalités ou universalisme, tel est le di- 
lemme posé par l'Allemagne et résolu contre 
elle par la guerre. Ce livre, dont les conclusions 
techniques sont discutables, constitue une con- 
fribution solide à La question. nafionalitaire. 
L'auteur a étudié sérieusement Pidéologie im 
périaliste allemande : il en parle en esprit élair 
et en philosophe averti. Ouvrage Sérieux, mais: 


où le souffle manque, sans quoi, il serait 
presque parfait, FR... 
L'APFAIRE DE SAVERNE (nov, 19413-janv. 1914), 


par JULIEN Rovkre., Un vol, in-16. Prix, { fr. $0, 

« Editions Bossard », 43, rue Madame, Paris. 

La librairie Bossard, qui n'est pas toujours 
bien inspirée dans le choix de ses collabora- 
teurs en à trouvé ici un excellent, M. Rovère, 
qui parle avee émotion et perlinence- d'u 
sujet qui passionnera. Ce récit documentaire 
est, beaucoup plus intéressant qu'un roma ;, 
c’est de la belle histoire. HT 
AVEC LES AËPINS, par F.-A. VUILLERMET. Un vol. 

in-12,-3 fr. 60. P, Eethielleux, 10, rue Cassefte, 

Paris, 6°. 

Cet « hommage ému d'un spectateur À 
Fhéroïsnre des officiers et des chasseurs de In 
est un livre 
véeu « sur les routes de France » ; « de Ia 
Marne à PAisne » ; à « Craonne » ; au « Che- 


min des Danies », 


Style simple et entraînant, déjà justement 


admiré dans les ouvrages précédents di même 
auteur, le Suicide dune rucé; la Mobilisation 
des berceau. Ë 3. F 


E4 MONARCHIE ET LA POLITIQUE NATIONALE, 
par Acserr Marmmez. Une brochure in-8° (coklec- 
tion rouge), + fr. 40, Chez Félix Alcan, éditeur. 
“L'auteur préténd prouver par certains faits 

historiques que la monarchie fut loin de se 

confondre, en France, avec l'intérêt national. 

JT prétend que nos erreurs et nos échecs. ne 

sont pas dus à l'invasion de Fesprit philoso- 

phique. du xvi® siècle, IL prétend que la France 

a été et sera grande em proportion même de sa 

foi en Lx démocratie, En résumé, beaucoup de. 

prélention et. peu de preuves, £ 
ÿ : 
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SENS 


LA PSYCHOLOGIE DE STENDHAL, par HENRI DELA- 
CRoIx, maître de conférences à la Sorbonne. Un 
vol. in-8° de la Bibliothèque de philosophie con- 
temporaine, 8 fr. 25. Félix Alcan, 108, boulevard 
Saint-Germain, Paris. 


Comme il y a des stendhaliens partout, il y 
en a chez les catholiques. Ils liront avec fruit 
cette étude très fine et très serrée —- radica- 
lement technique — de M. Delacroix. Ce sont 
surtout les idéologies stendhaliennes de l'Amour 
et de l'Art qui y sont examinées en détail par 
rapport à l'écrivain, à son œuvre et aux faits. 
Excellent travail, bien nourri, R;T 


LES RIMES SANGLANTES, suivies de TERRE D’AL- 
SACI!. Pièce en vers en un acte, par E.-HENRI 
VERDIER. Un vol., 4 fr. 50. Chez Eugène Figuière, 
7, rue Corneille, Paris, 6°, 


Les pièces qui composent ce recueil, toutes 
d'actualité, sont vibrantes de patriotisme. Elles 
chantent la guerre, les poilus, l'Alsace, la 
Croix-Rouge, etc. La lyre du poète prend tous 
les tons, et la variété est un des charmes de ce 
recueil. Dans le premier poème, « la Conquête 
de l'air », l'auteur fait de l’aviateur un rival 
de Dieu. Idée détestable et PRÉPARER 


MONSIEUR LE CURE D’OZERON, par FRANCIS 
JAMMES, roman, Prix, 8 fr. 50. Paris, Mercure de 
France, 26, rue de Condé. 


On trouvera dans les Etudes du 20 déc. 1918 
(pp. 667-683) une fine analyse par M. CHARLES 
ALBERT, et une appréciation bienveillante de 
cette dernière œuvre du poète pyrénéen. « Point 
de drame, tout juste ce qu'il faut pour que le 
titre de roman ne soit pas décevant... : parabole 
d'Evangile, vécue et sayourée, dont tout le 
charme est fait de simplicité, de fraicheur el 
de piété naïve. » La simplicité est la qualité 
‘maîtresse par où se recommande ce livre : sim- 
plicité des 
inanière littéraire. « C'est, disent les Etudes, 
un beau et bon livre » : beau par le charme 
du style, bon surtout par les nobles et belles 
âmes qui y vivent et le parfum de douce édi- 
fication qui s'en dégage. 


LES PIERRES DU FOYER, par HENRY BORDEAUX. 
Un vol. in-16, 3 fr. 50, Ghez Plon-Nourrit et Cie, 
S, rue Garancière, Paris, 6°, 

Avant la guerre, l’auteur avait formé le pro- 
iet de publier une histoire littéraire de la 
tamille en France. Le présent volume est pour 
ainsi dire le prélude de cet ouvrage plus géné- 
ral. Quoique incomplet, il trace cependant un 
magnifique tableau de la vie du foyer fran- 
çais. I1 tend à reconstituer l'ancien statut de 
la famille, d'après nos chansons de gestes, 
d'après les dires et les fails de Ronsard, Mon- 
taigne, Rabelais, Mme de Sévigné, et quelques 
autres poètes du foyer. Ge livre excellent, nourri 
de beaux exemples, est comme une leçon de 
choses très bien documentée. Tous les bons 
Français auront plaisir et profit à le lire. 

© E. 


MAMAN, par PAUL DARMENTIÈRES. Un, vol. in-16 de 
280 pages, 3 fr. 50 (majoration de 30 %). Cal- 
mann-Lévy, 3, rue Auber, Paris. di: 


Roman — ou plutôt véridique histoire, très 
tcuchante — d’une « bonne maman » qui, après 
avoir vécu quelque temps sa petite vie bour- 
geoise, faite des joies calmes et des chagrins 
intimes de la famille, connaît soudain les 


âmes, des sentiments et de da 


grandes angoisses de la guerre dans sa ville 
envahie et torturée. | S = at 
. M. Paul Darmentières est un portraitist 
incomparable; il sait donner de la couleur aux 
choses les plus ordinaires, mais il arrache des 
larmes lorsqu'il Sp « maison envahie » 
ou « l'ouragan sur les nids » ; çà et là une note 
chrétienne. Ce roman peut être lu par tous. 
Maman est suivie d’une spirituelle et assez 
innocente bluette : Histoire d'un qui ne voit pas ; 
mais si le talent de l’auteur reste le mème, le 
sujet et l'ensemble de cette petite idylle sont 


plus légers. ir 
V: MC. 


LA MAISON DU FOU, par LOUIS ARTUS. Un. vol. 
in-16 de 303 pages, 4 fr. Emile Paul, 100, rue du 
. Faubourg-Saint-Honoré, Paris. - PÉRr FER 
C'est une succession de cinq contes demi- 
historiques, demi-imaginaires (le prémier est 
de beaucoup supérieur aux autres),.qui se dé- 
roulent tous sur le fond de la vie mystique 
et conventuelle, Dans son ensemble, l'ouvrage 
est décevant et peut-être malsain, scabreux et 
même ordurier par endroits (p. 263). Par 
endroits aussi, délicieux, Le talent de l'auteur 
est hors de conteste : images de-choix, finesse. 
de psychologie, fraicheur d'expression, tout 
cela compose une œuvre très littéraire, A noter, 
pourtant, quelque lassitude çà et 1à. X noter 
également le désir continuel d’ « épater » le 
lecteur par un déploiement d'érudition inat- 
tendu, Mais parfois le lecteur sourit, comme 
lorsqu'on lui vante (p. 281) la « noblesse » de 
l'écritüre mérovingienne, qui est bien l'éerilure 
la plus entortillée el la moins lisible du monde, 
On pourrait multiplier les exemples de ce genre, 
Si l'expérience monastique de l'auteur vaut son 
expérience paléographique, on ne s'étonnera - 
plus de la dédicaces à une personnalité) bien. 
parisienne, dont le salon ne passe pas précisé- 
ment pour très mystique ni {très « ambrosien », 
x RADNE 
DIEU, L'INVISIBLE ROI, par I.-G WELLs Traduit 
de l’anglais par M. BUrTs. Préface de la tradue- 
trice, contenant &e nombreux extraits de lAoses 
premières el dernières. Paris, Payot, 1918. - ; 
Décidément, M. Wells a la main plus heu 
reuse dans le roman scientifique que dans les 
études de psychologie religieuse. La valeur 
intrinsèque de Dieu, l’invisible Roi, ne justifie 
pas le tapage de publicité que Ja librairie fran- 
caise fait autour de cetle production, Avec le 
KR. P, Adhémar d'’Alès, qui, dans les Zludes 
du 20 décembre 1918 (pp. 641-666), institue un 
examen approfondi de cet ouvrage, nous fe 
grettons que la « magie de son beau tilre lui 
permette de rayonner à certaines Vitrines ca- 
tholiques ». Nos lecteurs feront crédit au juge- 
ment du P. d’Alès : ce livre est un défi à leur 
bon goût, et sa lecture serait un danger subtil 
pour leur foi. Les dogmes fondamentaux de la 
religion catholique (révélation positive, Trinité, 
fins dernières, Eglise, sacrements,. hiérarchie) 


y sont ou niés ou tournés en ridicule, ‘ 


Dieu, l’invisible Roi, dont le titre met le nom 
de Dieu au service d'une propagande athée, ne 
se recommande même pas par le mérite d'une 
tenue digne et agréable : étonnante légèreté 
pour parler des idées et des choses les plus 
respectables, développements touffus et funam- 
bulesques, où se perd, par bonheur, notre sens 
bien francais de la mesure et de la clarté. Au 
total, « une facétie » qui serait simplement 
désopilante si elle était moins dangereuse. 


1mp. P, FERON- VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII, — Le gérant : À. FAIGLE. 


